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Le Bagne restera un obstacle sérieux au 
développement rapide de la colonisation 
libre, en Nouvelle-Calédonie, tant que l'Ad- 
nninistraiion n'aura pas modifié son système 
sur rexécution de la peine des travaux 
forcés ; système scandaleux et imniopal qui 
fait aux criminels une sorte d'Eldorado où 
ils sont assurés d'y trouver la satisfaction 
de tous leurs besoins. 

J. L..., surveillant chef militaire 
des colonies en retraite. 




•^ 



411 



PÉRIGUEUX 

IMPRIMERIE CASSARD JEUNE 

Rue Denfert-Rooherean, 3, près de la Cathédrale. 

1902 



• • • 


• 
•- • 




«• 


• » 




• 


• • 




■'• 


• 




• • • 

• • • - 




• 
• 


« » • • 


• 


• • •• • 


■ • • • 








• • 



• • - 't* ! 



, » • » • • 

• •• • • 

t« « « • • • 



• -♦ 



i 



i 



f 



LA 



COLONISATION ET LE BAGNE 



A LA 



NOUVELLE-CALÉDONIE. 






:> 



vin 



taines cultures exotiques de grand rapport. Son cli- 
mat, aussi sain que celui de la France, permet au 
colon d'y séjourner indéfiniment, sans être obligé de 
revenir de temps en temps en Europe pour refaire 
sa santé ; d'y faire souche d'une famille et d'y fournir 
une somme de travail manuel presque égale à celle 
qu'il fournirait en Europe. L'émigrant, qui réalise 
ainsi une notable économie sur la main-d'œuvre, 
peut donc entreprendre une exploitation agricole 
avec un capital beaucoup plus restreint que dans 
toute autre colonie. C'est dans ces conditions par- 
ticulièrement favorables qu'au bout de 6 à 7 ans, un 
cultivateur, même marié et père de plusieurs enfants, 
s'il travaille de ses mains et s'il est économe et labo- 
rieux, peut se faire un revenu net et même supérieur 
au capital employé, ce capital étant supposé être de 
5,000 francs. 

C'est donc avec raison aux cultivateurs, aux ou- 
vriers de là campagne que fait appel V Union Colo- 
niale pour la colonisation de notre belle colonie du 
Pacifique et c'est à ces derniers qu'il convient de 
faire connaître la Nouvelle-Calédonie, afin qu'ils 
n'ignorent rien de ce pays merveilleux dont le séjour 
est si envié par les criminels, que la plupart de ces 
misérables osent déclarer à la face des magistrats qui 
les condamnent, qu'ils ont accomplj leurs forfaits 
uniquement dans le but d'aller savourer les faveurs 
réservées aux pensionnaires du bagne, sous un cli- 
pat exceptionnel ! 

Certes, il est profondément regrettable de voir, en 
Calédonie, le forçat jouissant d'une situation telle 
que nos braves et honnêtes paysans et ouvriers des 
villes, après une vie de labeur, ne sauraient en acqué- 
rir une semblable, et je puis bien répéter ce qui a été 
déjà dit à ce sujet, qu'il n'est que trop certain qu'un 
ouvrier sans ouvrage aurait, matériellement parlant. 
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tout avantage à commettre un crime qui l'enverrait 
en Calédonle, plutôt que de traîner la misère sur le 
pavé d'une ville. 

L'administration du bagne, par son système de 
colonisation pénale qui consiste à mettre en conces- 
sion de terre et combler de faveur le forçat en cowrs 
de peine, est, je le démontrerai, en contradiction fla- 
grante avec la loi de i8«54 sur la transportation des 
condamnés aux travaux forcés, car ce système est en 
même temps immoral et scandaleux. 

Est-il admissible, en effet, que des forçats condam- 
nés et recondamnés à la peine de mort, graciés et 
remis à perpétuité soient, avant même d avoir mérité 
une diminution ou remise de peine, érigés en vérita- 
bles propriétaires dans une case spacieuse et bien 
construite avec autorisation de se marier, s'ils sont 
célibataires ; de faire venir leurs familles de France, 
s'ils sont mariés — aux frais de l'Etat bien entendu, 
— sans préjudice d'une avance d'outillage, d'un 
trousseau complet pour la femme, d'une délivrance 
gratuite de vivres pour eux et leurs familles pendant 
une durée minimum de six mois ; gratuité d'hospita- 
lisation en cas de maladie et bien d'autres faveurs 
encore dont une surtout pour ces criminels, je veux 
parler de la liberté de circulation et de traiter leurs 
affaires exactement comme d'honnêtes citoyens, voire 
même de fonder des maisons de commerce, des éta- 
blissements, des syndicats, dans le but d'une concur- 
rence honteuse aux colons libres qui, eux, ne peu- 
vent prétendre à aucun des avantages uniquement 
réservés aux pensionnaires du bagne. 

Eh bien ! la présente étude a précisément pour but 
de démontrer d'abord, d'une façon incontestable, que 
s'il est vrai que la colonisation libre est en excellente 
voie de progrès en Nouvelle-Calédonie, grâce aux 
mesures sages et clairvoyantes du gouverneur et au 
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concours précieux de ï Union Coloniale, le système 
de l'administration du bagne, sur Texécution de la 
peine des travaux forcés, restera une gêne, un obsta- 
cle sérieux au développement de la colonisation tant 
que Ton n y apportera pas les modifications qui s'im- 
posent au nom de la morale, de la justice et de 
l'humanité. Et ensuite, de convaincre les familles 
désireuses d'aller renforcer la colonisation en Nou- 
velle-Calédonie, mais encore hésitante par crainte des 
inconvénients du bagne, que sur cette terre française 
elles sont certaines d'y trouver le bien-être quelles ne 
trouveront pas, non seulement dans aucune autre 
colonie, mais en France même, malgré les plus grands 
efforts dont elles peuvent être capables. 

Mais, quand un homme projette de s'expatrier 
avec les siens pour aller créer un nouveau foyer loin 
du sol où il est né et où il a toutes ses attaches, le 
premier devoir de ceux qui lui suggèrent cette déter- 
mination est de le renseigner avec précision et exac- 
titude sur les conditions d'existence, sur les ressources 
et les chances d'avenir que lui offre le pays où on 
l'engage à fixer son choix. 

Pour cela, il convient donc de parler tout d'abord 
de la Nouvelle-Calédonie, de ses ressources et de ses 
habitants, afin de familiariser d'avance, si je puis 
m'exprlmer ainsi, le futur émigrant avec cette colonie 
qui deviendra sa nouvelle patrie. 
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NOUVELLE-CALEDONIE 



CHAPITRE PREMIER. 

Aspect et constitution du sol. — Cultures 

et produits. 

La Noavelle-Galédonie est incontestablement )a colonie la 
plus saine et la plus rare où la main-d'œayre européenne 
peut se livrer aux travaux du sol, à l'agriculture, sans avoir à 
redouter Tinfluence débilitante, souvent* mortelle, des climats 
tropicaux, et, par cela même, la plus facile à produire immé- 
diatement des ressources aux colons. Cette île, la plus consi- 
dérable de l'Océan Pacifique, si on en excepte la Nouvelle- 
Zélande, est, comme on le sait, beaucoup plus longue que 
large ; elle peut avoir quatre cents kilomètres dans un sens, 
et dans l'autre une moyenne de cinquante. Des récifs extrê- 
mement dangereux l'entourent d'une ceinture impénétrable 
pour qui ne connaîtrait pas la passe qui fut découverte 
en 1834, quatre mois après la prise de possession par le 
capitaine de vaisseau de Montravel. 

Nouméa est en même temps le cheMieu de la colonie, le 
siège du gouvernement et des diverses administrations, d'une 
Cour d'appel, d'un tribunal* de première instance, d'un tri- 
bunal de commerce et d'une justice de paix. 

Les établissements les plus remarquables sont : les hôtels 
du gouverneur, du directeur de l'Intérieur, du directeur de 
l'Administration pénitentiaire, du commandant militaire. 
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TEvôché, THôtel de ville^ le Palais de justice, la Cathédrale, 
les casernes d'infanterie et d'artillerie, les magasins de subsis- 
tances et du matériel pénitentiaire, l'Hôpital civil et militaire. 
^ .^} yitphhttl^n^iie : le Collège, la Gendarmerie, la Prison 
. . . , civile,*Ja^ Prison, jaililaire où siège le Conseil de guerre, etc. 
/•\J:«":;Ëtt6û;bfi,fôjéar.qpe à N^^ un très joli quai où peuvent 

accoster les annexes des grands paquebots des Messageries 
maritimes, une usine à gaz et la superbe place des Cocotiers au 
centre de laquelle se trouve le kiosque dans lequel se faisait en- 
tendre, deux fois par semaine, avant la formation de la musique 
militaire, la fameuse musique du bagne, qui comprenait une 
trentaine de condamnés exécutants, faisant leurs travaux 
forcés dans cet agréable emploi. 

Le commerce, à Nouméa, est assez important si on en juge 
par le grand nombre d'établissements fondés depuis bien des 
années, mais surtout depuis l'arrivée régulière des courriers 
français et étrangers. Dans les grands magasins du genre de 
nos bazars, on y trouve tons les articles désirables et à des 
prix relativement modérés. La vie y est extrêmement facile ; 
on peut s'en faire une idée par les prix suivants : le pain de 
première qualité, dit de fantaisie, se vend de 0.3S à 0.40 
le kilo ; la viande fraîche de bœuf, premier choix et sans os, 
vaut de 0.75 à 1 franc le kilo. Quant aux légumes frais, et ils 
abondent toute l'année, les prix sont moins élevés que ceux 
de France. Les œufs valent, à Nouméa, en temps ordinaire, 
de i à 2 francs la douzaine, mais dans l'intérieur, à Bourail 
par exemple, le prix varie entre 0.60 et 0.75 la douzaine. 

L'eau, prise dans une forêt aux environs de Nouméa, est 
amenée en ville par une conduite forcée et distribuée dans 
tous les quartiers, dans toutes les rues, où sont installées de 
nombreuses bornes-fontaines. 

Enfin, il y a au chef-lieu un service de voitures de place 
dont le tarif n'a rien d'exagéré et un chemin de fer à voie 
étroite qui dessert la ville et les environs en attendant sa 
pénétration dans l'intérieur de Tile. 

La Nouvelle-Calédonie est administrée par un Gouverneur 
avec le concours d'un Conseil général et d'un Conseil privé. 
Seul, le cheMieu nomme un Conseil municipal, les autres 
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localités de Tintérieur namment des Commissions munici- 
pales. Le service de sûreté et de police est assaré par la 
gendarmerie et un commissaire de police ayant sous ses 
ordres des agents européens et indigènes. Le service de la 
défense comprend un régiment d'infanterie et quelques bat- 
teries d'artillerie. Tous les services militaires sont placés sous 
rantorité d'un colonel commandant militaire. Quant à la 
marine^ elle est représentée par un lieutenant de vaisseau, 
commandant l'aviso stalionnaire. Enfin, en ce qui concerne la 
garde et la surveillance du bagne et de la relégation, le 
corps des surveillants militaires en est spécialement chargé. 

La Nouvelle-Calédonie se divise en deux sections : la côte 
Est et la côte Ouest que les bâtiments de l'Etat et du com- 
merce approvisionnent deux fois par mois. Tous les colons 
établis à proximité des ports et stations desservis par ces na- 
vires sont favorisés, car ils expédient facilement leurs pro- 
duits, tandis que ceux résidant dans les contrées éloignées 
doivent employer des moyens de transport par voie de terre, 
ce qui augmente les frais. Cette difficulté ne peut tarder à 
disparaître, car dans tous les centres on construit des routes 
aboutissant à la mer. 

En général, le sol est essentiellement montagneux et sa 
formation paraît très ancienne. La nature y a éprouvé de 
violentes convulsions dont on retrouve les traces à chaque 
pas. Quoique plusieurs de ces massifs paraissent dus aux mou- 
vements volcaniques, on n'y a point encore découvert de 
cratères de volcans éteints. Dans la partie Sud de l'île, la 
côte est bordée de montagnes très élevées, tourmentées, di- 
minuant graduellement de hauteur à mesure qu'elles se 
plongent dans le Sud. Mais c'est surtout près du Mont-Dore 
que se trouve la partie la plus bouleversée de la Nouvelle- 
Calédonie. Les massifs des montagnes semblent jetés dans le 
plus grand désordre, encaissant tantôt de simples filets d'eau, 
tantôt des torrents considérables. La côte est bordée, dans 
cette partie, de falaises escarpées et de pentes abruptes. Dans 
l'intérieur de la Colonie, les roches de trachite et de diorite 
composent exclusivement les montagnes. La végétation y est 
partout rabougrie et nulle en beaucoup d'endroits. Dans la 
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partie Nord de l'île le sol change ; le quartz et le silex rera- 
placenl les dorites, les montagnes sont moins abruptes. Des 
rochers de formes bizarres, des falaises percées de magnifi- 
ques grottes rompent la monotonie de la côte. 

Enfin, le sol de la Nouvelle-Calédonie est, en grande par- 
tie^ composé de minerai de plusieurs sortes. On y trouve 
notamment : de l'or, du cuivre, du nikel et du plomb argen- 
tifère. On trouve aussi, à la Colonie, de belles carrières de 
marbre et de pierre de couleurs variées, de la terre à fabri- 
quer la poterie et de la houille de bonne qualité. 

Les cultures les plus répandues dans la Colonie sont celles 
du maïs, du café, des haricots, du manioc, du tabac, de la 
luzerne et des légumes. A la Nouvelle-Calédonie, le maïs 
remplace Torge et l'avoine et donne une excellente nourri- 
ture. On en fait deux récoltes par an. Son prix de vente est 
assez variable, de 80 à 200 francs la tonne^ suivant l'encom- 
brement du marché. 

Blé. — On a fait des essais de culture du blé, notamment 
en 1889 et 1890. L'administration pénitentiaire fit distribuer, 
à cette époque, aux forçats concessionnaires des blés de France 
et d'Australie ; or, j'ai pu constater, au centre agricole du 
Diahot, que les résultats furent assez satisfaisants pour encou- 
rager cette culture, cardes condamnés obtinrent jusqu'à trois 
sacs de blé avec les 18 ou 20. kilos qui leur avaient été remis 
pour ces essais. C'est donc à tort que Ton prétend que cette 
culture ne peut être entreprise en Calédonie. Du reste, de 
plus sérieuses expériences pourraient être faites à la condi- 
tion que l'Administration s'engage à acheter toute la récolte, 
afin que les colons ne se trouvent pas embarrassés de ce pro- 
duit, puisqu'il n'existe à la Colonie ni moulins ni machines à 
moudre. Cette difiiculté fut précisément une des causes qui 
déterminèrent les concessionnaires du Diahot à ne pas renou- 
veler les essais. 

Orge et avoine. — La culture de ces céréales n'a pas donné 
de résultats satisfaisants et j'ai pu remarquer que le mauvais 
terrain leur conviendrait mieux. Le fourrage, au contraire, 
ne vient bien qu'en bonne terre. 
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Café. — Le café réussi très bien en Nouvelle Galédonie ; il 
est môme reconnu de première qualité. Règle générale le 
caféier produit à sa troisième année, mais ce n'est qu'à sa 
cinquième qullest en pleine production. Quant à là quantité 
moyenne de chaque pied, elle est évaluée à 2 kilos. Le caféier 
est un bel arbuste, dont les fleurs blanches exhalent un par- 
fum agréable ; son fruit, du genre et de la grosseur de l'olive, 
passe du vert au rouge écarlate à sa maturité . Quoique 
demandant de la chaleur et de l'air^ le caféier se plait à 
l'ombre de grands arbres, ainsi que j'en ai fait l'expérience 
au Congo et que Ton peut s'en convaincre, en Galédonie, en 
admirant la superbe plantation Laurie, située aux environs de 
Ganala. 

Les premiers colons, manquant d'expérience, négligèrent 
d'abriter leurs plantations contre les ardeurs du soleil, et il 
s'en suivit des déboires tels qu'un certain nombre d'entre 
eux renoncèrent à cette culture. Gultivé en plein soleil, le 
caféier produit beaucoup, mais il dépérit promptement. II 
vit bien plus longtemps avec un produit moindre s'il est abrité 
artificiellement. On peut employer pour cela le bananier, 
mais le bois noir est encore préférable. Get arbre croit rapi- 
dement et le bois est utilisé pour le charronnage. De plus, 
sous cet arbre le sol ne demande que peu ou point d'entre- 
lien ; aucune herbe ne vient gôner la croissance du caféier, 
et il suffit d'un simple sarclage annuel pour avoir une plan- 
tation en parfait état. 

Il y a quelques années le café se vendait à la Golonie 2 fr. 50 
le kilo ; aujourd'hui que cette culture prend une glus grande 
importance, son prix est de i fr. Su le kilo ; ce qui démontre 
l'urgence de la détaxe complète de ce produit, si on veut que 
la culture devienne rémunératrice pour le colon. 

Ganne a sucre. — La canne à sucre est aussi cultivée, mais 
par les indigènes et comme plante alimentaire. Elle est géné- 
ralement plantée en touffes très espacées les unes des autres. 
L'administration pénitentiaire en a fait cultiver dans ses 
pénitenciers agricoles, notamment à Koé et à Bourail où il 
existait des usines, pour en extraire le sucre et le tafia néces- 
saire à la transportation; ces fermes ont été, fort heureuse- 
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ment, abandonnées depuis quelques années. Peu de colons se 
livrent à cette culture en raison du bas prix du sucre et des 
rhums et aussi par suite des dommages causés^ mais il y a 
longtemps, par les sauterelles. 

Le tabac, l'indigo, le riz, le coton^ et généralement toutes 
les plantes tropicales, viennent très bien à la Nouvelle-Calé- 
donie, ainsi que les légumes d'Europe, surtout si les semis 
sont faits en bon temps, c'est-à dire de mars à septembre. 

La culture du tabac donne d'excellents résultats, mais la 
qualité est médiocre, car il contient trop de nicotine. Cette 
culture se fait dans les centres. Une manufacture existe à 
Nouméa, et quelques colons de l'intérieur préparent eux- 
mêmes leurs récoltes. On peut faire dans une année favorable, 
et sur le même pied, deux et jusqu'à trois récolles; la 
deuxième est généralement la plus abondante. On estime 
qu'un hectare peut produire dans ces récoltes 1,500 à 2,000 
kilos qui, mis en manoques, se vendent de 0.70 à \ franc le 
kilo suivant la qualité. 

L'indigo et le coton se plaisent sur le sol calédonien, mais, 
quant à présent, la main-d'œuvre est trop élevée pour se 
livrer à celte culture. Peut-être, lorsque la population sera 
plus nombreuse, trouvera-t-on le moyen de tirer parti de ces 
plantes qui croissent à l'état sauvage et se multiplient avec 
une étonnante facilité. 

Enfin la culture du riz réussit dans les terrains marécageux 
et donne une tonne à une tonne et demie à l'hectare, mais 
elle est délaissée à cause de la cherté de la main-d'œuvre, et 
les colons préfèrent acheter au commerce le riz dont ils ont 
besoin. 

Vanille. — La vanille est maintenant connue en Calédonie 
et les expériences faites laissent prévoir que la culture de 
celle plante donnera dans quelque temps des résultats. Il en 
est de môme.pour le cacao. 

Les plantes vivrières, telles que le manioc, les patates, les 
haricots, etc., celles fourragères, telles que la luzerne, le sain- 
foin et le trèfle, et celles oléagineuses, telles que les noix de 
bancoul, le coco, le ricin, etc., et tous les fruits si variés des 
pays in ter tropicaux réussissent très bien. 
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Manioc. — Le manioc pousse d'une façon admirable dans 
presque tous les terrains non marécageux tii trop humides. Il 
n'est pas rare de voir des pieds donner jusqu'à cinquante kilos 
de tubercules. A la Guyanne, aux Antilles, au Congo, on est 
obligé de lui faire subir une préparation pour lui enlerer ses 
principes vénéneux ; à la Nouvelle-Calédonie, cette prépara* 
tion est inutile. C'est un produit très avantageux; cuit à l'eau, 
il peut au besoin remplacer le pain ; râpé, on peut en tirer 
un excellent tapioca dont la fabrication serait une industrie 
d'avenir. La volaille et les bestiaux le mangent cuit ou cru. 

Taro, igname et marata. -^ Le tare, l'igname et le marata 
sont également des tubercules ayant beaucoup de ressem- 
blance avec la pomme de terre et s'employant de la même 
façon. Le goût est un peu plus fade sans un bon assaisonne- 
ment, mais on pourrait obtenir de ces tubercules une très 
bonne fécule et de l'eau-de-vie. Les indigènes seuls se livrent 
actuellement à cette culture, qui ne demande presque pas de 
soins, pour leur alimentation. 

Pomme de terre. — .L^ pomme de terre est très bien 
acclimatée à la Nouvelle-Calédonie, mais elle n'atteint jamais 
cette grosseur que nous donne celle d'Europe. 

Haricots. — La culture des haricots réussit très bien, et les 
nouveaux colons doivent s'y livrer dés leur installation, à 
cause de son extrême facilité. On fait deux récoltes par an 
dans le môme champ, et généralement, dans un hectare de 
bon terrain on peut compter sur deux ou trois tonnes par 
récolte. Le prix de la tonne varie entre iOO et 300 francs 
selon que la production est plus ou moins considérable. 

Luzerne. '— La luzerne réussit à tel point que dans les 
terres profondes elle donne ^tâ? et huit coupes par an. 

YiGNE. — Des estais ont été faits sans résultats satisfaisants, 
le raisin n'arrivant pas à une maturité complète par suite de 
la sève iainterrompue et beaucoup trop forte. Cependant 
quelques colons possèdent des treilles et le camp péniten- 
tiaire de Montravel fit une petite plantation en 1889 qui, 
maintenant donne d'assez bons raisins de table. 
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Légumes divers. — La culture maraîchère se fait toute 
Tannée, mais il est bon de faire remarquer qu'elle ne doit être 
pratiquée par les colons que pour leur nourriture, celle de 
leur famille et de leur personnel^ attendu qu'il n'existe pas 
encore de moyen do communication pour envoyer ces pro- 
duits au chef-lieu en leur conservant la fraîcheur indispen- 
sable. Ensuite, aux environs de Nouméa, beaucoup de forçats 
libérés se livrent à cette culture et suffisent grandement à son 
alimentation. 

Arbres fruitiers. — Les principaux arbres fruitiers sont : 
Toranger, le mandarinier, le citronnier, le bananier, le goya- 
vier et le pécher; ces deux derniers se répandent avec une 
extrême rapidité ; l'avocatier et le iacquier sont encore assez 
rares, mais ils viennent parfaitement. 

Cocotier. — Le coco, comme la banane, sert à Talimenta- 
tion des indigènes. Ces derniers, lorsqu'ils voyagent, n'ont 
pas à s'encombrer de vivres, car sur tous les points de l'île 
les cocotiers abondent. Les différentes variétés de cocotiers 
qui existent en Calédonie ont été pUntées par les indigènes. 
Cet arbre précieux peut donner jusqu'à 80 noix, dont les 
amandes séchées au soleil se vendent sous le nom de « co- 
prah » dans les 200 francs la tonne. Il faut 8 à 40 ans pour 
que le cocotier donne ses premiers fruits. On peut planter de 
150 à 200 cocotiers sur un hectare, suivant la disposition du 
sol. Quant aux fibres du coco, c^est encore un produit peu 
négligeable depuis qu'il est employé comme crin végétal. 

Bois ET FORÊTS. — En co qui concerne les bois et forêts, la 
Nouvelle-Calédonie renferme de nombreuses plantes oléagi- 
neuses. Le bancoulier abonde partout, le milnéa se montre 
dans les marais et près des fleuves et rivières. Ces végétaux 
donnent une très grande abondance de graines. Le milnéa 
donne de l'huile exactement comme cella de la Guyane et le 
c Touloucouma i de la côte d'Afrique. Il y a aussi dans les 
forêts des arbres précieux ; outre leur bois de valeur, les 
écorces peuvent servir à la pharmacie et à la parfumerie. 
Parmi les arbres dont on peut utiliser les parfums sont : le 
carrissa,dont les fleurs exhalent un parfum des plus agréables ; 
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le santal masqué, parfum pénétrant qui, dans les armoires^ 
empoche les insectes de se livrer à des travaux destructeurs ; 
la citronnelle, qui donne une huile essentielle d'une odeur 
agréable, utile à la médecine et à la parfumerie ; la citron- 
nelle prise en infusion, remplace le thé ; le niaouli, arbre 
très commun à la Nouvelle-Calédonie, qui fournit une huile 
essentielle d'une très grande valeur et dont Técorce sert à la 
confection des toitures de cases indigènes et européennes 
dans rintérieur de l'île. On se sert aussi du banian féhi, du 
coléus et d'autres écorces pour obtenir de la teinture, et, 
pour la vanerje, de la racine de pothos, dont on fabrique les 
salakos, des corbeilles, des cabas et paniers. Cette racine est 
abondan te à la Colonie. 

CuMAT. — La Nouvelle-Calédonie étant située sous les lati- 
tudes correspondant à celles du midi, le climat y est excessi- 
vement sain, je pourrais même dire le plus sain que Ton con- 
naisse, car les travaux exécutés par les forçats n'ont amené 
aucune maladie et, la meilleure preuve, c'est que la morta- 
lité y est moindre qu'en France. Comme température il n'y 
a que deux saisons proprement dites : l'été, ou saison sèche ; 
l'hiver, ou saison humide. 

La première comprend de septembre à février et la deuxiè- 
me de mars à août ; cependant les saisons varient beaucoup 
et ne sont pas considérées comme règle, il n'y a en réalité 
que trois mois de forte chaleur, en décembre, janvier et fé- 
vrier; à cette époque la température se rapproche de celle 
du Sénégal, mais avec celte différence que la chaleur se 
trouve supportable en raison des fortes brises qui régnent 
presque constamment. Pendant les autres mois de la période 
sèche, la température moyenne est de 26 degrés, et quelque- 
fois elle descend de 18 à 2i degrés, sans jamais, cependant, 
descendre au-dessous de il degrés. Au commencement et 
pendant la saison sèche, des brises très fraîches régnent sur 
les bords de la mer. Il y a souvent des orages et des pluies tor- 
rentielles. Quelquefois des bourrasques se produisent subi- 
tement et des cyclones sévissent avec une violence indes- 
criptible; tels ceux de 1876 et 1880 qui occasionnèrent des 
dégâts considérables. 
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Entre les deax saisons nettement tranchées indiquées plus 
haut, se placent deux saisons intermédiaires qui correspondent 
à notre printemps et à notre automne ; alors les nuits sont 
fraîches et le matin une forte rosée résiste aux premiers 
rayons du soleil. 

EnQn, il n'existe, à la Colonie, ni fièvre ni maladie endémi- 
que d'aucune espèce, et les enfants, notamment, s'y portent 
admirablement. 

Insectes» oiseaux et animaux. — Les insectes que l'on 
trouve le plus souvent sont : les cancrelats ou ravets et les 
moustiques. Dans les premiers jours de résidence à la Colonie, 
les piqûres des moustiques sont vivement ressenties et lais- 
sent des traces sur la peau qu'il faut avoir soin de ne pas 
irriter. Dans certaines contrées, principalement sur la côte 
ouest, le moustique pullule et les habitants sont contraints de 
couvrir leurs lits de moustiquaires. Il y a quelques villages 
qui, avant 1890, furent complètement évacués par les indi- 
gènes, le séjour y étant absolument impossible par suite de la 
présence des moustiques dont ils ne pouvaient parvenir à se 
débarrasser. Cependant, depuis quelques années, on remarque 
que le nombre de ces insectes diminue partout où se font de 
grands défrichements. 

Les vastes espaces herbeux ne comptent pas un oiseau des 
champs. Ceci s'applique à la plus grande partie du pays. Dans 
les forêts, les rares oiseaux qu'on y voit sont des insectivores 
pour la plupart, fouillant les uns les feuilles mortes, comme 
nos merles, les autres le feuillage des arbres. Il est assez rare 
qu'un homme entende un autre son que celui de ses pas. Le 
bruit que fait un oiseau n'est jamais un chant, ce n'est qu'un 
cri triste et, la plupart du temps, l'oiseau qui le pousse 
échappe à la vue. Cependant les montagnes de l'intérieur sont 
habitées par des oiseaux, entre autres : le pigeon de plusieurs 
espèces, le notou, le collier-blanc et le pigeon vert qui a un 
très beau plumage. Il y a aussi des tourterelles, de nombreu- 
ses perruches de différentes espèces et, dans les forêts du sud, 
le kagou, qui est l'oiseau le plus remarquable de la Colonie. 
Quant aux oiseaux du rivage, ce sont : des pluviers, des hérons 
et des sternes. 
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Il y a relativement peu de gibier daaa Tile. Oo troave dans 
les forêts des porcs sauvages et, le long des cours d'eau et 
marais, une grande quantité de canards sauvages. Dans les 
terrains de pâturages il existe des cailles et des râle^, mais en 
petite quantité. Le cerf^ importé il y a une trentaine d'années, 
a peuplé tout le sud de Tile. Enfin, la pintade et le dindon 
viennent très bien à Tétat sauvage et les lièvres importés de 
l'Australie ne sont pas rares aujourd'hui dânà certaine^ 
contrées. 

Quant aux animaux nuisibles, ils sont inconnus à peu près 
en Calédonie. On ne trouve que le cent-pieds, un petit scor- 
pion, une petite araignée qu*on reconnaît à une croix rougç 
pourpre qu'elle porte sur le dos, les rats et enfin les serpents 
marins. Ces serpents sont noirs, à anneaux blancs-jaunâtres 
et à queue plate ; ils sont vivipares et ont une double rangée 
de dents, mais ils sont inoffensifs. 

L'acclimatation de nos animaux domestiques a parfaitement 
réussi. L'espèce ovine, cependant, n'est pas en progrès, mais 
on attribue cet insuccès à une plante qui sert de nourriture à 
ces animaux et qu'il faut absolument détruire. Cette plante^ 
appelée herbe à piquants, entre dans les chairs et amène la 
mort. L'espèce caprine est nombreuse et contribue à l'alimen- 
tation de la viande et du lait. Une chèvre vaut de 10 à 13 fr. 
Le cheval supporte très bien le climat, mais la pourriture 
laisse à désirer, le maïs étant sa principale. Le développement 
de l'élevage du cheval ferait rester dans le pays des sommes 
importantes qui s'en vont en Australie. L'espèce porcine est 
très nombreuse ; les indigènes eux-mêmes sont pourvus de 
ces animaux. Le porc est moins gros et plus court que celui 
de France, c'est une race chinoise. Beaucoup de ces animaux 
vivent à l'état sauvage et on peut les chasser partout. 

Enfin, on remarque la propagation facile des abeilles qui 
furent importées de l'Australie par le capitaine Walis. Dans 
les forêts on trouve de nombreux essaims aux grandes bran- 
ches des arbres. La cire est très belle et le miel peut faire de 
h boisson. 
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CHAPITRE II. 
Les Indigènes^ leurs mœurs et coutumes. 

La Nouvelle-Calédonie est. comme on le sait fort bien» 
habitée par des noirs dont la place est an degré inférieur de 
l'échelle humaine. Sans vêtements, sans industrie, sans 
union, sans uniformité de langage, autrefois sans respect pour 
les naufragés, pas môme pour leurs compatriotes, les indi- 
gènes ou Canaques ne veulent quitter leur tribu pour aller 
travailler à Nouméa que sur réquisition de FÂdministration, 
pour les services publics. On emploie donc de préférence des 
noirs, des malabars de Tanna et surtout des Néo-hébridais 
qui sont amenés par des navires et loués pour trois ans, 
moyennant un prix de 73 à 300 francs par tête à payer à 
l'Administration et de iâ à 20 francs par mois à payer à 
rengagé qui est en outre logé, nourri, soigné et rapatrié aux 
frais de l'engagiste. 

La question de main-d'œuvre est de la plus haute impor- 
tance pour une colonie essentiellement agricole comme est la 
Nouvelle-Calédonie. On peut la considérer aujourd'hui comme 
résolue, grâce à l'introduction des travailleurs Javanais et 
Annamites. Il faut compter qu'un travailleur non européen, 
quelle que soit son origine, revient, y compris son salaire, sa 
nourriture et l'amortissement de la prime d'engagement 
payée la première année, à 5 ou 600 francs par an. Quand à la 
main-d'œuvre indigène et pénale, on n'y peut compter que 
d'une façon très relative, on verra plus loin pourquoi. Par 
contre, les Néo-hébridais donnent une main-d'œuvre appré- 
ciée ; ils sont intelligents, travaillent un peu lentement mais 
bien. 

Le Canaque, né sans besoin, sous un climat doux, sur une 
terre féconde, est naturellement paresseux. Il est complète- 
ment nu dans l'intérieur de l'ile, mais au chef-lieu et dans 
quelques centres on l'oblige à se revêtir d'un pagne, étoffe 
qu'il serre autour des reins et descend à peu près aux 
genoux. Le froid du matin le saisit, la solitude l'effraie, il 
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n'aime pas à travailler seul ou à voyager de bonne heure et, 
chose remarquable, bien qu'il soit menleur.il n'aime pas à 
ôlre trompé. Si on le trompe on s'en fait un ennemi. 

En général, les Canaques enveloppent leur chevelure dans 
un morceau d'étoffe, qu'ils achètent dans le commerce ou, à 
défaut, qu'ils fabriquent avec de Técorce de banian. Ils for- 
ment ainsi une sorte de turban dans lequel ils mettent des 
plumes de divers oiseaux. Us portent un collier en poil de 
roussette, espèce d'énorme chauve-souris à tête de chien, des 
bracelets avec des coquillages, qu'ils portent aux bras, au- 
dessus du coude et aux jambes; se meltent dans le lobe de 
l'oreille un morceau de bols de la grosseur d'un bouchon ; se 
serrent le ventre avec une ceinture de cuir, de corde ou de liane. 

Très agiles à la course, ils grimpent à la cime des arbres 
avec ia souplesse ei la rapidité du chat; leur vue est per- 
çante, leur ouïe fine et subtile; leurs dents sont belles et 
très bonnes et l'huile de poisson est en grand usage parmi 
eux; ils s'en frictionnent le corps, ce qui leur donne à la lon- 
gue une odeur repoussante. Souvent, pour cela, ils posent les 
entrailles du. poisson sur leur chevelure et se placent au soleil 
pour les faire fondre; l'hnile qui dégoutte de la sorte sur tout 
le corps sert à les garantir des piqûres des moustiques. Ils se 
frottent également la figure, la poitrine et le ventre avec de 
l'huile de coco et de la suie. Ils ne vivent que de pèche et de 
chasse en dehors du coco, de la banane, *du laro et de 
l'igname. 

Les Canaques échangent souvent avec les Européens des 
fruits du pays, des volailles, des porcs, du gibier, pour des 
boissons alcooliques, du pain dont ils sont gourmants, du 
tabac en figue de provenance américaine et des pipes en 
terre. A ce sujet il est bon de prévenir les émigranl5 qu'ils 
ne doivent pas négliger de se munir de ces pipes et d'étoffes 
de couleur et barriolées et^ en arrivant à Nouméa, de tabac 
en figue et d'alcool. Tous ces articles sont nécessaires pour se 
procurer, dès leur installation, les premières ressources et 
même la première main-d'œuvre pour la construction provi- 
soire d'une case. 

En général, les indigènes sont très serviables, mais on 
obtient d'eux bien peu de renseignements topographiques. 
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Ils disent que c'est près ou loin suivant leur intérêt, et cou- 
pent au plus court sans s'inquiéter de choisir le chemin le 
plus beau, le plus facile, ce qui est fort désagréable lorsqu'on 
les prend pour guides. 

Bien des fois les Canaques refusent de passer d'une tribu 
dans une autre s'ils ne sont plusieurs ensemble, surtout si les 
chefs vivent en mauvaise intelligence, dans la crainte d'être 
retenus prisonniers. Leurs usages de politesse sont dictés par 
la défiance. Ils tournent le dos à un supérieur et s'assoient 
devant lui. Ils portent les bagages à dos avec des liens de 
liane, ou à deux hommes avec un bâton fixé au colis, comme 
le font les Annamites et les naturels du Congo. Les Canaques 
se lèvent tard et ne se mettent pas en route avant la dispari- 
tion de la rosée, qu'ils craignent. Ils acceptent facilement les 
cadeaux, surtout du tabac ; cependant il est bon de se munir 
de pièces de cinquante centimes, c'est la monnaie qu'ils pré- 
fèrent ; ils l'appellent : un dix sous. Beaucoup préfèrent un 
dix sous à une pièce de cinq francs, car il n'y a que dans la 
région des mines, près des missions et au chef-lieu, qu'ils 
connaissent la valeur de l'argent. 

Les courriers indigènes se font encore chaque semaine dans 
certaines contrées ; les indigènes employés à cet effet ont une 
grande frayeur des requins qui peuplent les cours d'eau 
qu'ils traversent, et ils n'ont vraiment pas tort, car on a vu 
ces animaux dévorer des Canaques jusque dans le port de 
Nouméa, enl 876 et 1880. 

Dans les localités situées entre le chef-lieu et Bouloupari, le 
courrier est assuré par une malle-poste qui prend chaque jour 
des voyageurs. Dans tous les centres agricoles il existe un 
bureau de poste et télégraphe. 

Les Canaques sont généralement peu soucieux du bien-être 
de leurs femmes, mais presque tous sont pourtant jaloux. Les 
usages défendent aux femmes de s'approcher des hommes, 
même de leur mari, autrement qu'en rampant. Il est impoli 
de demander à un naturel des nouvelles de sa femme et 
surtout de sa sœur. 

Tous les soirs, les enfants font la chasse à d'énormes saute- 
relles qu'ils croquent à pleines dents. 
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Les femmes canaques sont de véritables bêles de somme; 
Elles sont chargées de tous les travaux les plus lourds et les 
plus pénibles. Elles vont à la pèche, ramassent le bois, culti- 
vent les taros et les ignames. Elles sont aussi chargées de 
porter les munitions en cas de guerre. Elles tressent des 
fibres de cocotier ou de banian et en fabriquent des nattes 
qu'elles placent dans leur case, servant à faire asseoir les 
rares visiteurs. Elles fabriquent également des paniers, des 
cabas qui servent à contenir les coquillages qu'elles ramassent 
sur le rivage de la mer. Les femmes indigènes portent dans 
leur épaisse chevelure de longs peignes en bambou avec 
lesquels elles procèdent à leur toilette. Elles se peignent 
entre elles et ne manquent pas de croquer les poux dont elles 
sont remplies. Comme vêtement, les femmes portent, au 
cheMieu, un long peignoir, et quelques-unes sont vêtues à 
l'européenne ; dans l'intérieur elles n'ont absolument que 
le € tapa », sorte de ceinture confectionnée avec des fibres de 
banian ou de cocotier et quelquefois avec de simples feuilles 
de bananier fendues de la largeur d'un centimètre environ ; 
cette ceinture est fixée au dessous des hanches et ne descend 
qu'à micuisses. Comme les hommes, elles se parent de 
colliers et de bracelets en poil de roussette, de perles de 
couleur ou de graines. Elles aiment beaucoup la parfumerie 
et se versent habituellement un pot de pommade ou un flacon 
d'odeur tout entier dans leur chevelure. 

Hommes et femmes fument la pipe en terre à tuyau très 
court, qu'ils placent, lorsqu'ils ne s'en servent pas, dans le lobe 
de l'oreille, dans leurs cheveux à côté du peigne, ou dans la 
ceinture. Beaucoup mettent de la chaux dans leurs cheveux 
afin de les faire roussir. Leur chevelure est excessivement 
abondante. Ils ont la manie du tatouage et de se percer les 
oreilles en ayant soin de les tirer jusqu'à ce qu'elles s'allon- 
gent et forment un anneau de la largeur d'une pièce de cinq 
francs. Quelques-uns se passent un anneau de cuivre ou de 
fer au nez. Les hommes se marient entre vingt et vingt- 
quatre ans, les femmes beaucoup plus tôt. Jeunes filles, elles 
disposent de leurs faveurs en observant les convenances de 
rang. Les femmes portent la chevelure courte et taillée dans 
le genre de la chenille d'un casque. Lorsqu'elles sont mères 
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et allaitent leurs enfants elles les placent, pendant les pre- 
miers mois^ dans une petite corbeille qu'elles portent derrière 
le dos et soutenue par des lianes passées sur les épaules et 
sous les bras exactement comme nos soldats portent le sac ; 
lorsque l'enfant atteint l'âge de cinq ou six mois, il est placé à 
cbeval sur une hanche et retenu par une ceinture en liane on 
en étoffe., mais assez large pour lui tenir les reins et le dos ; 
cette ceinture n'a qu'une bretelle placée en sautoir. 

Les Canaques qui portent le deuil laissent pousser leurs che- 
veux et les enveloppent d'une large bande d'étoffe ou d'écorce 
de banian ou de niaouli. La hauteur de cette coiffure, qui a 
beaucoup de rapport, comme forme, à l'ancien bonnet à poil 
des sapeurs, atteint jusqu'à 40 et 45 centimètres de hauteur. 

Les naturels de la Nouvelle-Calédonie sont divisés en tri- 
bus^ mais chaque tribu parle un langage différent et se trouve 
indépendante. Plusieurs villages forment une Iribu et les 
chefs de villages sont sous les ordres des chefs de tribu. Les 
fils succèdent aux pères dans les commandements. Les Cana- 
ques obéissent en tout et pour tout au chef de tribu. Ils lui 
doivent la pêche, le travail pour les cultures, les corvées, etc. 
Dans chaque tribu il y a 'un chef reconnu par le gouverne- 
ment et ce chef porte les insignes de nos officiers de l'infan- 
terie coloniale, depuis le grade de lieutenant jusqu'à celui 
de colonel ; son avanceinent lui est accordé par le gouverne- 
ment et il est, en outre, payé par TEtat. Les grands chefs de 
tribu portent le litre de t Dama-Anami >, c'est-à-dire : chef 
à l'oiseau. Au-dessus de leur case sont placées une étoile en 
bois et une palette ornée de coquillages représentant une main. 
Suspendus à leur case on y voit des lambeaux d'étoffe, et les 
pieux qui indiquent leur propriété sont ornés d'un pigeon 
grossièrement sculpté. Dans les fêtes ils portent un insigne 
au petit doigt de la main gauche. Leur personne est inviola- 
ble. Après les grands chefs viennent les chefs a paille qui 
marquent leurs plantations avec de petites bottes de paille, 
mais n'ont droit ni à Tétoile ni à la main. 

A la tête des agglomérations formées en petites sociétés on 
trouve un grand chef nommé c Mouéaou > ; les membres de 
sa famille sont désignés sous le nom de < Aoon > et ses sim- 
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pies sujets s'appellent « Yambouets ». Lorsqu'un grand chef 
vient de mourir, son successeur fait porter à cha(]ue Canaque 
placé sous son autorité le message suivant : c Allez dire que 
le soleil est couché. » Les hommes passent à côté d'un chef 
avec respect et en se courbant. Les femmes s'écartent de son 
chemin et s'accroupissent n'osant le regarder en face. Le chef 
a pour conseil les Canaques les plus influents de la tribu ; on 
les appelle : • Oulaïa-Nébout », ce qui veut dire : Ordre des 
vieux. Ces grandes réunions ne se forment guère que pour 
organiser la guerre ou des fêtes de pilou. Le chef a le droit 
de déclarer la guerre et de régler les fêtes ; il inflige aussi les 
châtiments, qui consistent dans l'incendie de la case du cou- 
pable, la dévastation de ses champs et souvent la mort. On 
cherche quelquefois la preuve de la culpabilité dans des 
réunions à cet effet, et, lorsqu'on n'y parvient pas, on fait des 
opérations sortilégiques, et, quoi que ce soit qu'il en résulte, 
l'effet est toujours le même. ' 

Les cases des Canaques sont construites en paille et ont la 
forme d'un cirque. L'entrée est généralement cachée et très 
basse, de sorte qu'on ne peut y entrer qu'eu se mettant à 
genoux. Les femmes sont appelées c popinées > ; les jeunes 
filles c popinettes » et les enfants c pikininis ». Les enfants 
sont toujours ainsi classés : les garçons, depuis l'âge de dix 
ans, avec les hommes, et les filles avec les femmes, qui ne 
cohabitent que très rarement avec les hommes, à moins 
d'être mariées. En dehors des habitudes de s'enduire le corps 
d'huile de coco pour éloigner les moustiques, les indigènes 
brûlent continuellement, dans leur case, des herbes vertes 
pour que la fumée chasse ces insectes. Lors du décès de leurs 
proches, ils se brûlent le bras avec un fer rouge, ou s'y pra- 
tiquent des incisions avec un coquillage tranchant ou un mor- 
ceau de verre (1). 

Les chefs, comme leurs sujets, ont leurs terres ou proprié- 
tés particulières. S'il y a du terrain vacant, il appartient au 
village ou à la tribu. Ils connaissent très bien la limite de 



(1} ÂQ Sénégal, au Soudan et au Congo, les indigènes ont également 
cette coutome. 
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leurs propriétés et s'ils se trompent d'un seul arbre c'est 
qu'ils le veulent bien. La propriété s'acquiert par donation, 
rarement par échange et par vente, mais les indigènes se 
prêtent du terrain pour une récolte d'igname ou de tares. Ils 
plantent souvent ensemble afin de remettre les fruits à leur 
chef. Dans les forêts voisines tous peuvent aller couper du 
bois pour la construction de leurs cases, leurs embarcations 
et échalasser leurs plantations. Dans ces forêts il y a beaucoup 
darbres à fruits. A la saison on voit tous les alertesdu village, 
munis de paniers faits avec des roseaux, prendre de petits 
sentiers pour se rendre à la cueillette de ces fruits, mais cha- 
que village va dans ses forêts. 

Le poisson de la rivière et du rivage de la mer appartient 
généralement au chef. Un étranger qui violerait d'une ma- 
nière grave les droits du village ou de la tribu soulèverait 
des querelles qui, portées devant le chef, en conseil, se ter- 
mineraient soit à l'amiable, soit par une déclaration de guerre. 
Si la guerre est déclarée, voici comment s'engagent les hos- 
tilités : Presque toujours, avant d'en venir au\ mains, les 
deux partis entonnent le chant guerrier accompagné de ges- 
tes et de hurlements affreux. Une de leurs grimaces les plus 
familières consiste à tirer la langue d'une manière démesurée 
en roulant les yeux dans leur orbite. Pour eux, c'est l'em- 
blème de la gloire et Ton retrouve cet emblème dans la plu- 
part des figures sculptées, désignées sous le nom de tabout. 
En suite, on débute par une volée de sâgaies, après quoi on 
combat corps à corps avec le casse-lôte. Les guerriers qui 
tombent sur le champ de bataille sont assommés et dévorés 
sans pitié ; les enfants et les femmes des vaincus sont quel- 
quefois mis à mort, le plus souvent emmenés en esclaves. 

Il convient de dire que, depuis longtemps et afin de re- 
médier à ces luttes sanglantes, l'administration a créé un 
service des affaires indigènes, spécialement chargé de juger 
les différends pouvant s'élever entre tribus ou villages. 

La peine du talion était, autrefois, la plus usitée. Ainsi le 
pillage était opposé au vol, le sang aux blessures, et la mort 
au meurtre. L'adultère entraînait toujours la peine capitale; 
cependant il s'établissait une distinction suivant le. lieu où le 
crime était commis. Quand c'était chez la femme, l'homme 
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seul était immolé ; qaand c'était chez l'homme, la femme seule 
était sacrifiée. Enfin les adultères et les voleurs étaient ban- 
nis de la tribu, et après la mort de ces derniers on suspen- 
dait leur corps ou leur tête à un poteau en forme de croix. 

Les rivières et ruisseaux, qui sont en grand nombre en 
Calédonie, possèdent une très grande quantité de poisson et 
les indigènes se livrent beaucoup à la pèche. L'échange du 
poisson se fait à des conditions si avantageuses pour les co- 
lons qu'il n'y a pour ainsi dire pas un de ces derniers qui 
s'occupe de pèche. 

Les naturels excellent dans les travaux d'irrigation. Les 
cultures de taros sont placées sur les flancs des montagnes. 
Ils prennent l'eau des sources ou de l'eau des pluies au 
sommet (1), la font arriver, en profitant de la pente, dans des 
rigoles circulaires et superposées avec dérivation de l'une 
dans l'autre, et ils arrivent ainsi à alimenter des bassins dans 
des endroits très élevés. Enfin, lorsqu'ils peuvent se procurer 
des bambous, ils font de véritables conduites d'eau et pour- 
raient créer des chutes assez puissantes. 

Les repas sont préparés par les femmes et la cuisson des 
aliments se fait encore assez souvent entre des pierres rougies 
au feu et à l'étouffé. C'est-à-dire qu'ils enveloppent par 
exemple des taros, après les avoir épluchés, dans des feuilles 
de bananier et les placent dans un trou qu'ils pratiquent dans 
la terre, et la cuisson se fait ainsi dans l'espace d'une heure. 
Cela ne les empêche pas de posséder maintenant de nos 
ustensiles en fonte ou en terre dans lesquels ils font bouillir 
des bananes et autres fruits. Chose à. remarquer, c'est que 
depuis l'introduction à la Colonie, par les Européens, des 
articles et ustensiles de ménage, les Canaques ont complète- 
ment abandonné la fabrication de la poterie et autres objets 
dont ils se servaient. Seuls, quelques rares village^ font 
encore usage de ces anciens ustensiles. 



(1) En €alédonie, toutes les sources percent au sommet des montagnes 
^t forment de très belles cascades dont on entend le bruit de très loin. 
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Comme je l'ai dit plus haut, la nourriture principale des 
indigènes se compose de bananes, taros, ignames, etc., mais 
ils aiment beaucoup le riz, le pain et la viande. Ils aiment 
aussi à boire du vin, mais ils préfèrent le tafia. Cette boisson 
qu'ils absorbent avec excès contribue beaucoup à l'extinction 
de leur race. Il en est ainsi, du reste, dans toutes les 
colonies. 

Jamais les indigènes ne sont embarrassés pour se procurer 
du feu. Ils en obtiennent à Taide dé deux morceaux de bois 
dont un sec sur lequel ils frottent avec le deuxième, en ayant 
soin de frotter toujours au même endroit sans s'en écarter. En 
moins de deux minutes ils ont le feu qu'ils désirent. Mais le 
Canaque est pratique, et, afin de ne pas perdre son temps à 
obtenir ainsi du feu, il trouve plus facile de porter partout où 
il va\in tison en feu sur lequel il souffle de temps en temps 
ou balance continuellement. De cette manière il est toujours 
certain de pouvoir allumer sa pipe en route, de faire cuire 
son poisson, s'il est à la pèche, dans sa pirogue, ou tous autres 
aliments lorsqu'il juge à propos d'interrompre sa marche. 

Les Canaques aiment beaucoup à examiner et surtout à 
palper les blancs, principalement les personnes grasses et 
fortes et aussi les enfants ; ils en expriment leur satisfaction 
par ces mots : « a. a. lélé, lélé », ce qui veut dire : qu il est 
gros, qu'il est gras, qu'il est beau, et peut-être aussi : qu'il 
serait bon, car ils font claquer la langue comme s'ils en savou- 
raient un morceau. Cependant, dans presque toutes les tribus 
il n'y a aucun danger, aujourd'hui, de confier un enfant aux 
Canaques, car lorsqu'ils en ont charge, malheur à qui vou- 
drait faire du mal à l'enfant. Ils aiment beaucoup les leurs, 
de là provient le respect et la protection qu'ils accordent à la 
jeunesse. Le respect pour la vieillesse est aussi en grande vi- 
gueur parmi ce peuple. Partout, dans toutes les circonstances, 
les vieux guerriers occupent les places d'honneur. Les escla- 
ves mêmes parvenus à un âge avancé et ne rendant plus de 
services sont néanmoins soignés avec égards par les chefs. 

Si l'alcool contribue beaucoup à l'extinction de la race ca- 
naque, il y a aussi des maladies, telle que la bronchite, qui 
aident à la disparition de ce peuple. Cela provient de ce que, 
pendant le jour, ils éprouvent une chaleur excessive, et 
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qu'aussitôt le coucher du soleil ils sont saisis par le froid. Il 
arrive aussi qu'ils se couvrent souvent outre mesure d'effets 
européens et que le lendemain, se trouvant complètement 
nus^ ils contractent des fluxions de poitrine qu'ils sont im- 
puissants à guérir^ malgré les soins que semble leur donner 
celui d'entre eux qui remplit le rôle de médecin et qu'ils 
désignent sous le nom de c tâkatâ t. 

Les Canaques sont vieux de bonne heure. Ainsi, un homme 
de 20 ans paraît en avoir 40. Les femmes surtout parais- 
sent très vieilles parce qu'elles sont usées dès leur jeune âge 
par les lourds travaux et le peu de soins qu'elles prennent 
pour faire leurs couches. Enfin, il est reconnu que par suite de 
la dissémination des villages^ du peu de relations entre tribus, 
le manque de femmes, les alliances au deuxième degré de 
parenté, des maladies mal soignées, etc., le nombre des Cana- 
ques, qui pouvait être autrefois de 60.000 environ, est aujour- 
d'hui réduit des deux tiers ; ce qui fait craindre que dans 
un avenir plus ou moins éloigné, on aura à constater la dis- 
parition de cette race fort utile et maintenant adoucie au con. 
tact des Européens. 

Avant l'arrivée des Européens à la Colonie, les Canaques 
n'avaient aucune religion déterminée. Deux seules choses 
sont sacrées pour eux : le Tabout et leurs chefs. Un grand 
nombre de tribus sont catholiques et possèdent un ou plu- 
sieurs missionnaires français de l'ordre des Marisles. Ces reli- 
gieux furent les premiers qui habitèrent la Colonie, en 1843 ; 
aussi ont-ils une très grande influença sur les Canaques qui se 
trouvent dans l'étendue de la mission. Ils vivent en très bonne 
intelligence avec les chefs^ et ont à leur service tous les 
naturels, dont ils peuvent avoir besoin pour la culture de 
leurs vastes propriétés. Les Pères ont créé des écoles pour 
les naturels, et il est assez curieux d'entendre, le dimanche, 
les indigènes, garçons et filles, chanter les oiSces en latin et 
des cantiques en français. Tous les Canaques catholiques por- 
tent le pagne comme vêtement. Les femmes sont vêtues d'un 
peignoir ainsi que les jeunes filles, dont s'occupent des reli- 
gieuses attachées à chaque mission. Tous, indistinctement, 
portent au cou des médailles^ des croix et des chapelets. 

3 
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Les indigènes catholiques sont toujours très polis et dis. 
crets ; ils ne passent jamais à côté d'un Européen sans 
lui adresser ces paroles : Bonjour^ Monsieur ou Madame, et 
ils ne manquent pas non plus de saluer militairement les 
fonctionnaires en costume, les ofSciers et les sous-ofiBciers 
qu'ils rencontrent, ainsi que le pavillon français dès qu'ils 
l'aperçoivent flotter sur un navire ou sur un poste militaire. 
Ce résultat fait le plus grand honneur aux braves religieux 
coloniaux qui, quoi qu'on en dise, s'efforcent d'inculquer aux 
naturels le respect des personnes et de la propriété, l'obéis- 
sance à l'autorité, l'amour et la reconnaissance envers la 
France, en leur faisant comprendre toute l'importance des 
bienfaits que leur procure leur nouvelle patrie en leur don- 
nant la civilisation et la liberté. 

Les tribus non catholiques sont encore nombreuses. Plu- 
sieurs chefs ont refusé le séjour dans leur tribu aux mission- 
naires et, dans certaines tribus, telles que les Ouébias, par 
exemple, les missionnaires n'ont pas tenté de s'y établir, ces 
tribus étant trop belliqueuses et considérées jusqu'ici comme 
insoumises, malgré que l'on n'ait aucun fait saillant à enre- 
gistrer. Les Canaques non catholiques sont superstitieux. Ils 
craignent beaucoup le tonnerre, sans savoir pourquoi. Lors- 
qu'on les interroge à ce sujet, ils répondent que l'on remue 
beaucoup de cailloux bien chauds qui tombent quelquefois, 
de là leur peur. Ils font aussi quelques cérémonies qui démon- 
trent chez eux un certain fanatisme. Ainsi, à la naissance 
d'un enfant, ce pauvre petit être est porté à la mer et là, après 
des prières, on le plonge plusieurs fois dans l'eau. 

Il y a encore la saison des récoltes dignames, de tares, où 
les indigènes adressent des prières pour demander soit la 
pluie, soit le beau temps. Ces prières, qui sont dites sur des 
airs plaintifs, ressemblent à des lamentations aussi tristes que 
désagréables à entendre. Quant à l'enterrement de leurs 
morts, ils procèdent de plusieurs manières ; ils font encore 
des cérémonies qui indiquent qu'ils croient à quelque chose 
de surnaturel. 

Lorsqu'un Canaque a enterré un mort, il laisse pousser 
ses cheveux • les enferme dans un turban d'écorce d'arbre 
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ou d'étoffe et^ lorsqu'il arrange ses cheveux dans quelque coin 
bien isolé, s'il est aperçu par une femme^ il lui faut faire des 
ablutions. On les appelle alors c Tabouets », ce qui veut dire : 
Croquemorts parce qu'ils enterrent des cadavres. 

Les corps des chefs sont exposés sur un treillis de. lianes, 
recouverts de nattes et placés entre les branches touffues sur 
le haut des montagues et dans les anfractuosités des rochers. 
On place à côté des morts : des ignames^ des taros, une mar- 
mite^ des sagaies et les principaux ustensiles de la vie cana* 
que. Des lambeaux d'étoffe fixés au sommet de piquets pointus 
indiquent que le lieu est sacré. Dans les villages chrétiens on 
enterre de la même manière que les Européens, 



CHAPITRE III. 
Armes et ustensiles à Tusage des indigènes. 

En 1889, un fonctionnaire de la Nouvelle-Calédonie, dans 
une petite étude ayant pour titre : < De la pierre chez les 
Néo-Calédoniens », émettait sur Torigine des Canaques une 
hypothèse entièrement nouvelle, très séduisante il est vrai, 
mais ne reposant que sur des preuves morales, à savoir : qae 
la Nouvelle-Calédonie, ce point minuscule isolé au milieu des 
océans, est un des rares fragments du vaste et ancien conti- 
nent, aujourd'hui englouti sous les eaux en grande partie, et 
que les Néo-Calédoniens étaient bien les naturels de leur île. 

Ces preuves morales semblent aujourd'hui confirmées par des 
preuves matérielles fournies par la présence, en Calédonie, 
d'outils préhistoriques datant de l'âge de la pierre taillée ou 
simplement éclatée. Ces outils, au nombre de 1.000 environ, 
forment une série à peu près complète qui permet de 
suivre le progrès lent mais continu, toujours progressif d'une 
industrie qui a pris naissance dans le pays et s'est ensuite 
développée sur place magnifiquement et sans interruption, 
depuis le cailloux brut, remanié d'abord au hasard, jusqu'à 
l'outil poli. 

En effet, grâce à cette série d'outils que j'ai eu le plaisir 
d'examiner de très prés, on peut suivre ce peuple primitif 
dans sa marche constante en avant. On le voit d'abord se 
servir de pierres, de galets ramassés au hasard, ensuite cher- 
cher, choisir avec soin dans les torrents des galets ayant déjà 
une forme propice puis en faire volontairement, intentionnel- 
lement sauter une extrémité, action qui détermine un tran- 
chant plus ou moins vif, un outil grossier, mais présentant 
déjà l'idée en germe de l'herminette. 

Cette période a été fort longue si on en juge par la quantité 
de galets ainsi éclatés, couvrant encore de grands emplace- 
ments. Mais toujours grâce à cette série d'outils, on arrive à 
la naissance de l'art de la gravure sur pierre, gravure en 



creux obtenue par simple encoche^ essai d*abord rudimen- 
taire et grossier^ bien simple au début, mais progressant tou- 
jours jusqu'au jour où^ changeant de matière, le Canaque, 
pour une cause ou pour une autre^ abandonne complètement 
la gravure sur pierre pour la gravure sur bois. Toujours pro- 
gressant, le Canaque ne se contente plus de prendre un galet 
déjà propice et d'en faire sauter un éclat, mais il sait donner 
à une pierre quelconque la forme voulue, et cela par le pro- 
cédé plus savant et plus récent du martelage, c'est-à-dire par 
des percussions légères, répétées et continues. 

Par ce même procédé de martelage on voit le Canaque qui, 
jusqu'alors, p'avait percé ses pierres ou ses coquilles qu'à 
grands coups, grands chocs donnant une cassure plutôt qu'un 
trou, on le voit creuser ses pierres régulièrement en les frap- 
pant à petits coups toujours au même point, a^c un petit 
marteau de silex, de quartz ou d'autre roche dure. Les pier- 
res pour ancres de pirogue, pour filets de pêche, les haches 
simplement dégrossies, percées de cette façon en font foi. 

De même que son prédécesseur l'encocheur, si je puis 
m'exprimer ainsi, a laissé des monuments sur lesquels 
on peut lire son histoire et connaître quelques-unes des 
industries qu'il possédait alors, de même ce piqueur de 
pierres plus récent mais immédiatement antérieur à l'homme 
de pierre polie, a laissé, lui aussi, des outils et des monu- 
ments qui révèlent que dès cette époque le Néo-Calédonien 
d'alors était déjà agriculteur, qu'il défonçait son sol avec un 
pic en pierre, un instrument courbé en bois auquel était 
assujettie une hache simplement taillée^ la mère, le germe, 
l'embryon de celle actuelle polie. 

Les échantillons recueillis démontrent aussi que le Néo- 
Calédonien ne polit tout d'abord que le tranchant de son 
outil et que ce ne fut que plus tard, avec le progrès, qu'il 
polit tous les angles, toute la surface de ce même outil. On 
voit enfin qu'aux trous obtenus par petites percussions suc- 
cessives, il substitua peu à peu le poinçon à main qui devint 
enfin le villebrequin canaque, terme final du progrès sur la 
pierre. 

C'est à cette époque du polissage total que disparaissait, en 
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Nouvelle-Calédonie, l'art de la gravare sur pierre pour se 
reporter entièrement sur le bois. 

Enfin, la constatation en Calédonie de la présence de l'her- 
minette, cette forme typique, caractéristique, à l'état de 
germe dés l'époque de la pierre simplement martelée ou 
môme éclatée puis polie totalement, montre d'une façon 
évidente, indéniable que ce peuple est bien, ainsi que le 
pensait l'auteur de l'étude dont il est parlé plus haut, le frère 
de celui qui, ayant pu échapper au cataclysme qui engloutis- 
sait son continent, au début de la période quaternaire, a pa 
gagner l'Inde, l'Asie, s'y mêler avec les autres y existant 
déjà et ensuite déborder sur nos contrées d'Europe à la fin 
de l'époque Hagdolinienne. 

Les armes, en pierre des Canaques et même une partie de 
leur outillage se composent de plusieurs formes, de plusieurs 
modèles. Dans chaque tribu, chaque contrée on rencontre 
une modification assez sensible. De même, du reste, ces mo- 
difications se constatent dans les armes en bois dont les Cana- 
ques se servent encore. Les foyers indigènes ont servi pen- 
dant un temps à préparer les armes ou l'outillage nécessaire, 
cela eft incontestable, d'après les indices que l'on rencontre à 
chaque instant. Dépourvu de tout, le Canaque eut l'idée de 
jeter des pierres dans le feu pour obtenir des éclats. La 
preuve, je le répète, s'offre à tous les regards puisqu'on 
trouve dans ou près des foyers certaines pierres transportées 
de très loin, dépaysées pour la circonstance. 

Les armes principales des indigènes sont : la sagaie, le 
casse-tête, la fronde, l'arc et la hache en pierre. 

La sagaie est une forte baguette en bois de fer, bois excessi- 
vement dur et lourd, dont les deux extrémités sont passées 
au feu pour les empêcher de s'émeusser trop facilement. 
Cette arme, lancée par les indigènes avec une adresse extraor- 
dinaire, atteint presque toujours son but ; elle traverse facile- 
ment un homme à cinquante et même soixante mètres. Au- 
jourd'hui, les Canaques ont adapté une pointe en fer à leurs 
sagaies. Les dimensions de cette arme varient entre un mètre 
cinquante et trois mètres. Pour lancer la sagaie, les Canaques 
se servent d'une petite corde tressée de fibres de cocotier et 
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longue de douze à quinze centimètres, à laquelle ils font un 
nœud à Tune des extrémités, et à Tautre un anneau dans 
lequel ils passent l'index de la main droite. Il y a des sagaies 
barbelées à la pointe et sculptées dans le milieu ; d'autres 
avec des arrêtes dans les deux sens ; ces dernières sont très 
dangereuses, car une fois dans le corps d'une personne il faut 
absolument les briser pour les retirer. 

Le casse-téte est en bois dur et d'une longueur de quatre- 
vingt à quatre-vingt-dix centimètres. Une des extrémités est 
toujours prise dans la racine, c'est la partie destinée à frapper. 
Elle est ordinairement de la grosseur du poing. Les indigènes 
ont bien soin d'y laisser subsister tous les nœuds naturels qui 
peuvent s'y trouver. 11 y a plusieurs sortes de casse-téte : la 
tète ronde, la tète à coupures, la tète à longues dents et enfin 
le plus redoutable, le bec d'oiseau ; car si les autres assom- 
ment, ce dernier donne toujours la mort. 

La fronde est tressée de fibres de cocotier ; les Canaques 
s'en servent pour lancer les pierres à de grandes distances. 
Par les pierres à fronde on peut presque suivre l'art artisti- 
que des Calédoniens. On la voit d'abord cailloux très ordinaire 
et arriver ensuite au bijou charmant et attrayant. Oui, dès le 
principe, l'indigène se servit pour sa fronde de petits cailloux 
br«ts, ronds, un peu ovales ; ensuite il le travailla par éclat 
avec un petit pic également en pierre, ainsi qu'il est dit plus 
haut ; enfin il polit cette pierre qu'il conserva pour les gran- 
des circonstances. Placées dans un petit filet confectionné 
exprès et en forme de ceinture, ce sont les femmes qui sont 
spécialement chargées de porter ces munitions pendant la 
guerre. Pendant Tinsurrection de 1878, les Canaques révoltés 
cernaient les postes de h troupe, de la gendarmerie et des 
surveillants militaires et lançaient avec la fronde des pierres 
qu'ils enveloppaient dans un morceau d'écorce de niaouli 
auquel ils avaient mis le feu ; ces pierres tombaient sur les 
toitures en paille, y occasionnaient un incendie qui, se déve- 
loppant rapidement, obligeait la sortie des assiégés, qui étaient 
alors assommés à coups de casse-téte et quelquefois mangés. 

L'arc a presque disparu, en Nouvelle-Calédonie; seuls, les 
enfants s'en servent pour faire la chasse aux oiseaux ou à de 
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gros poissons nageant sur les bords des cours d'eau; Cette 
arme est excessivement simple et grossière ; c*est une bran- 
che de n'importe quel arbre, mais de préférence de bois de 
fer, que Ton taille sur deux côtés de manière à la rendre 
presque plate et à ne lui laisser qu'une largeur de trois 
centimètres environ ; puis on la cintre légèrement à l'aide 
d'une corde ou simplement avec une liane. La longueur de 
l'arc varie de un à deux mètres. Les flèches sont en bois de 
fer passé au feu ; très pointues à l'extrémité qui doit pénétrer, 
tandis que l'autre est simplement fendue pour recevoir une 
feuille d'arbre ou une plume d'oiseau. Enfin, lorsque les 
Canaques se servaient de l'arc dans les combats entre tribus, 
les flèches étaient toujours empoisonnées. 

La hache dont se servaient autrefois les indigènes est en 
pierre dure, de jade ou de serpentine. Il y en a de différentes 
formes et dimensions. Ces haches sont excessivement rares 
aujourd'hui, car les Canaques sont à peu près tous munis de 
hachettes européennes. Il parait que pour polir cette hache 
et lui donner le tranchant nécessaire, les indigènes mettaient 
cinquante ans disent les uns, un siècle disent les autres. Ce 
polissage s'opérait en frottant deux pierres l'une contre l'autre^ 
ce qui fait concevoir, en effet, le temps qu'il fallait pour 
arriver à la polir entièrement. La hache est assujettie à un 
manche en bois dur par une ficelle très fine qui serre forte- 
ment les deux pinces occasionnées par la fente pratiquée à 
l'extrémité du manche et entre lesquelles la hache est placée. 

La hache de guerre est ronde et de dimensions variables ; 
elle est percée de deux trous dans le milieu afin d'être fixée 
au manche, qui, comme celui de la hache ordinaire, forme 
deux pinces. 

Pour la pèche, les Canaques se servent de grands filets 
confectionnés avec des fibres de divers arbres. Le plomb est 
remplacé par de petites pierres rondes, plates sur deux côtés 
et percées de façon à être fixées au bas du filet. Comme 
flotteur, ils remplacent le liège par de petites bobines en bois 
très léger. Ce filet a beaucoup de rapport avec celui que nous 
daignons sous le nom de senne. Ils prennent aussi de très 
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gros poissons avec une sagaie dont la pointe est munie d'un 
morceau de fer formant hameçon. Lorsque la pêche est 
abondante, ils font fumer ou sécher au soleil le poisson, qu'ils 
conservent ainsi dans leurs cases. 

Lorsque les Canaques se rendent à la pèche en mer, ils 
sont généralement plusieurs ensemble. Les femmes suivent et 
sont chargées du ravitaillement et du transport à bord des 
pirogues des aliments nécessaires pendant les quelques jours 
d'aPbsence, car jamais la pêche ne se termine dans un seul 
jour. Elles ne manquent pas d'emporter des marmites et 
surtout du feu qu'elles ont soin d'entretenir sur l'avant de 
l'embarcation dans un récipient en terre. 

Il y a aussi divers instruments ou objets dont se servent 
encore quelques indigènes de la Nouvelle-Calédonie, tel par 
exemple que le couteau, qui n'est tout simplement qu'une 
espèce d'huitre perlière polie, à laquelle ils donnent un tran- 
chant et dont ils se servent pour éplucher, gratter les bois et 
même les sculpter. On trouve bi«u rarement aujourd'hui 
l'ancien couteau en pierre polie, assez pointu pour servir de 
burin et de racloir, car les Canaques sont presque tous en 
possession du couteau européen, àien rare aussi est l'hermi- 
nette, petite hache en pierre dont il est parlé plus haut et 
qui servait aux indigènes en même temps pour la culture et 
la construction de leurs pirogues. Comme le couleau, ce( 
outil est depuis longtemps remplacé par l'outillage européen. 

Cependant on trouve encore le battoir servant à la fabrica- 
tion des étoffes, petite massue quadrillée, en bois de fer, avec 
laquelle les indigènes frappent l'écorce de banian, qu'ils 
trempent dans l'eau et étendent ensuite sur un billot. Cette 
fabrication se continue dans toutes les tribus éloignées des 
centres. 

Enfin, il y a et il y aura toujours en Calédonie l'aiguille 
servant à la construction des cases indigènes et qui consiste 
en une baguette de bois de fer, pointue et percée d'un trou à 
Textrémité, qui doit pénétrer de manière à recevoir la liane 
destinée à lier le botillon de paille au chevron ou à la latte de 
la toiture. Voici, du reste, comment opèrent les Canaques 
pour couvrir une case : un indigène se tient sur la toiture 
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pour recevoir et étendre la paille qai lui est envoyée par 
botillons ; il est muni de lianes refendues et coupées à qua- 
rante ou cinquante centimètres de longueur. Un deuxième se 
trouve à Tintérieur de la case tenant une aiguille du genre 
indiqué, mais assez longue pour atteindre au sommet. 
Lorsqu'une certaine couche de paille se trouve étendue sur la 
longueur de la toiture, en commençant par le bas, le cou- 
vreur pose sur cette première rangée, et à peu près au mi- 
lieu, une gaulette qui doit être liée de distance en distance, 
par la liane, au chevron. A cet effet, Tindigène de rinlérieur 
perce avec son aiguille à droite du chevron et le couvreur 
introduit sa liane dans le trou de l'aiguille, mais en conser- 
vant une des extrémités ; l'aiguille est alors retirée et passée 
à gauche du chevron ; de sorte que le couvreur ayant de 
nouveau les deux bouts de la liane, et le chevron étant pris 
par la dite liane, peut procéder à la ligature en prenant à son 
tour la gaulette placée sur la couche de paille. Cette première 
rangée terminée, on passe à une deuxième et ainsi de suite 
jusqu'au haut de la toiture. 

Parmi les objets de parure et en dehors des colliers en poil 
de roussette et de graines, il en existe un autre excessive- 
ment rare aujourd'hui, à cause de la grande difficulté de sa 
confection ; c'est le collier en pierre de jade, composé de 
cinquante à deux cents perles en pierre parfaitement arrondies 
et polies. Ce collier a une très grande valeur, parce qu'il 
représente le travail de trois générations. 

Le Tabout est tout simplement un fétiche, une chose sacrée 
pour les indigènes. Il y en a en pierre et en bois. Très su- 
perstitieux, les Canaques ont un culte pour la pierre, aussi 
conservent-ils précieusement une quantité de pierres de tou- 
tes formes, sous le prétexte qu'elles possèdent des vertus 
spéciales. Ils ont la pierre de la pluie, du vent, du taro, 
de l'igname, des bananes, des cocos, de la pèche, etc., etc. 
Les tabouts en bois sont aussi très nombreux. On trouve 
d'abord des bonshommes grossièrement sculptés ; ils sont 
placés dans l'intérieur des cases afin de préserver la jeunesse. 
Les plus grands tabouts représentant un indigène dont la tète 
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est surmontée d'une pointe, se placent au contraire à Texte- 
rieur et généralement au centre de la toiture de l'habitation. 
Très souvent les indigènes enfilent dans la pointe des coquil- 
lages. Autrefois, ils y plaçaient les x;rânes de leurs ennemis 
tués en guerre et mangés. 

En ce qui concerne les ustensiles dont se servaient et h- 
briquaient eux-mêmes les indigènes, avant; Tarrivée des 
Européens en Calédonie, ils étaient tous en terre ; mais il est 
bien difficile maintenant d'en recueillir de bien conservés, 
car la fonte et le fer battu se trouvent dans le plus grand 
nombre des tribus. Cependant on a trouvé des marmites en 
terre de différentes formes, mais toujours à large ouverture. 
Sur les -bords droits ou renversés sont pratiqués deux trous 
destinés à recevoir une liane permettant de la transporter 
d'un point à un autre. Il y en a de différentes dimensions^ 
depuis la grosseur du coco jusqu'à celle pouvant contenir dix 
litres d'eau. 11 y en a de remarquables par des dessins variés 
et bizarres sur les anses. 

La confection de ces marmites était, dit-on, réservée aux 
femmes, qui se servaient d'une terre glaise qu'elles prépa- 
raient à cet effet. Quant à la cuisson de la poterie canaque 
elle était loin de demander tous les soins qu'apportent au- 
jourd'hui nos grandes fabriques d'ustensiles en terre. On 
réunissait les objets fabriqués dans un hangar ou abri, puis 
on y mettait le feu. On trouve encore quelquefois des poteries 
vernies ; or, le vernissage s'opérait ainsi : avant le refroidis- 
sement complet du pot, on faisait fondre dessus de la résine 
produite par l'arbre appelé c Kaori », Il m'a été dit, par de 
vieux indigènes, que la poterie n'était connue que de quelques 
tribus qui échangeaient des marmites ou autres vases pour 
des objets différents et inconnus de ces contrées. 

Quant à la forme du coco donnée à la marmite en terre, 
elle s'explique ainsi : la terre, bien battue, bien pétrie par les 
femmes, est collée, appliquée par petits coups a la main tout 
au tour d'une noix de coco servant de moule. On y ménage 
une ouverture de quelques centimètres de diamètre au som- 
met, on laisse sécher, puis on cuit de la façon que je viens 
d'indiquer. Quand la cuisson est achevée, on retourne alors le 



— 32 — 

pot ou le vase et les morceaux carbonisés du coco tombent 
d'eux-mêmes. 

Il est incontestable que le premier vase du Néo-Calédo- 
nien fut la noix de coco brisée ou une courge. Il se sert 
encore de ces deux récipients. Hais ces vases, il lui fallait les 
renouveler souvent ; ils se pourrissaient, se brûlaient, etc. 
L'homme alors songea à les remplacer par quelque chose de 
mieux. Il cherchait et ne trouvait pas, lorsqu'un jour qu'il 
était là absorbé par la conviction de son impuissance, son 
regard tombe sur un vase de terre tout construit. Celui-là est 
complètement fini ; d'autres à côté sont en voie de formation. 
L'homme s'arrête, réfléchit et se pose cette question : ce vase 
en terre qui Ta fait ? qui l'a construit ? Il approche alors et 
regarde attentivement, et bientôt il va prendre d'un insecte 
sa première leçon dans l'art de potier de terre et devenir 
l'élève et l'imitateur d'un petit insecte, d'une bestiole. Et 
voici ce qu'il voit : une mouche vient d'arriver sur le pot en 
construction, elle a entre ses mandibules une petite boulette 
de terre grasse ; le Canaque voit celle mouche appliquer la 
petite boulette de terre sur un point du pot, Thumecier, 
la pétrir, la coller, l'étendre et repartir. Elle revient bientôt 
avec une nouvelle provision, l'applique sur la première et 
ratisse un fond avec ses mandibules en tournant tout autour 
du vase. Nouveau voyage, nouvel apport, même travail, 
l'insecte applique sur les bords du vase de nouvelles bou- 
lettes les triturant, les amincissant, les plaquant sur les 
parois nouvellement édifiés et qui se haussent d'autant. Peu à 
peu la forme apparaît, c'est celle d'un vase, d'une noix de 
coco, d'une gargoulette même, car il y a un col à ce vase, une 
collerette élégante. 

L'homme regarde toujours mais prend note en sa mémoire, 
puis il voit l'insecte arriver avec une nouvelle boulette, la 
dernière celle-ci, qu'il pose sur l'ouverture du vase en fer- 
mant ainsi l'accès aux autres. Il l'a vu, auparavant, y déposer 
sa larve et des chenilles devant servir de nourriture à celle-ci, 
mais cela l'intéresse peu pour le moment. Ce qu'il a compris 
c'est qu'il lui faut de cette terre qui se laisse pétrir et façon- 
ner sans efforts. Et quand l'insecte repart pour faire une 
nouvelle provision de terre devant servir à l'édification d'un 
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nouveau nid, il le suit, il court vers l'endroit où il Ta vu se 
poser et découvre ainsi la terre à potier, Targile qu'il avait 
peut-être remarquée déjà comme collante, mais sans songer à 
l'utiliser. Mais cette fois il ne l'oubliera plus cette terre, il l'a 
reconnaîtra partout et pourra ainsi procéder à la confection 
de cet ustensile si longtemps désiré. 

Voilà donc, grâce à la mouche dite gargoulette (i), com- 
ment l'idée est venue aux indigènes de fabriquer de la 
poterie. Quant à la cuisson, l'idée n'est sûrement venue aux 
Canaques qu'à la suite d'un incendie d'une case, ce qui 
expliquerait le système mis en pratique aujourd'hui. 

Dans toutes les colonies, les indigènes aiment passionné- 
ment les fêtes et divertissements. A tout propos, pour la 
récolte, pour la cueillette des fruits, pour le mariage comme 
pour le décès, pour les fêtes des chefs comme pour les pré- 
paratifs de guerre, il y a des réjouissances appelées c tam- 
tams », au Sénégal, au Soudan, au Congo et à la Guyanne ; 
mais à la Nouvelle-Calédonie, elles prennent le nom de 
f Pilou-Pilou » et servent de réunions commerciales. Ce jour- 
là, les indigènes de différentes tribus échangent leurs fruits, 
leurs étoffes d'écorce, leurs parures, etc. Ils échangent facile- 
ment une belle plume blanche pour un mouchoir et un beau 
coquillage blanc contre un porc. Les Canaques n'ont d'autre 
monnaie que la pointe diamantée de coquillages qu'ils usent 
jusqu'à ce qu'ils sont percés, et qu'ils enfilent ; de sorte qu'un 
mètre de ce chapelet vaut environ cinquante francs. Ce genre 
de monnaie est aussi en usage sur la côte d'Afrique, sous le 
nom de c Cauris ». 

Les Pilous-Pilous sont assez curieux, mais on éprouve une 
certaine émotion, une sorte de crainte lorsqu'on y assiste 
pour la première fois. Nus complètement avec de nombreux 
tatouages sur le corps ; le vert, le rouge, le l3lanc dont ils se 
couvrent la figure, la suie qu'ils mettent sur leur poitrine et 
sur le ventre ; les plumes dont ils garnissent leur épaisse 



(1) Les mouches dites c gargoulettes » pullulent en Nouvelle-Calédonie 
et elles ne peuvent être mieux comparées qu'aux guêpes de Fi'ance. 
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chevelure ; tes armes qu'ils brandissent, tout cela au bruit 
étourdissant produit par des battoirs confectionnés avec de 
récorce de banian, qu'ils gdnflent comme de petits ballons ; 
aux cris aigus qu'ils ne cessent de pousser ; aux contorsions 
auxquelles ils se livrent dans une course folle autour d'un 
gros arbre isolé sur un plateau et pendant que de nombreuses 
torches brûlent pour éclairer ce spectacle, tout cela contribue 
à glacer d'épouvante le spectateur, surtout vers le milieu de 
la nuit, alors que les indigènes sont ivres d'alcool qu'ils ont 
soin de se procurer à l'avance. 

Le c pilou-pilou » commence le soir pour ne cesser que le 
lendemain matin au lever du soleil. Alors, abattus, éreintés 
par la course continuelle, les sauts et les contorsions, ne pou- 
vant plus prononcer un seul mot, les Canaques se traînent 
péniblement vers leurs cases ou dorment sur le bord d'une 
route ou dans un champ pendant vingt-quatre heures (1). 

Ces pilous se font surtout à la veille d'une guerre entre tribus, 
mais, grâces aux mesures prises par l'autorité qui fait tou- 
jours surveiller ces fêtes et aussi à la civilisation inculquée 
progressivement chez ce peuple, il n'y a plus à redouter ni 
soulèvement ni insurrection comme celle de i878 par exem- 
ple, qui fut terrible et coûta la vie à un grand nombre de 
militaires et de colons. Par suite de l'organisation des services 
de l'établissement des postes militaires dans l'intérieur des 
centres ou a proximité, sur des éminences dominant la con- 
trée, il est aujourd'hui absolument impossible aux indigènes 
de tenter un soulèvement sérieux. 

Je n'ignore pas, cependant, que quelques journaux, notam- 
ment le Figaro, ont publié récemment le récit de troubles 
qui se sont produits chez les Canaques de certaines tribus, 
vers la fin du mois de mars 1901. D'après ce récit, il s'agis- 
sait du refus, par les indigènes, de payer l'impôt de capitation 
auquel ils sont soumis. On prit en conséquence des disposi- 
tions qui nécessitèrent l'intervention de la force armée, car 



(1) Âa Congo le Tam-Tam, qui commence un samedi soir, se continue, 
sans interruption, jusqu'au lundi matin. Les danses diffèrent de celles des 
Canaques calédoniens, mais les cris et les chants sont aussi désagréables* 
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quelques tribus, au lieu d'apporter de l'argent, s'étaient 
armées. 

Cependant, le chef de la tribu des Poyes, qui s'aboucha 
avec le capitaine Bœrie, consentit à lui faire remettre dans les 
48 heures le montant de l'impôt de capitalion dû par sa tribu 
et tous les fusils possédés par ses guerriers. Cette promesse 
n'étant pas tenue, le capitaine crut devoir agir. Une section 
commandée par un lieutenant arriva au village des Poyes, 
Celui-ci était complètement évacué. Guerriers, femmes et 
enfants s'étaient retirés dans une forêt impénétrable. On 
brûla le village et les récolles, et les soldats essayèrent de 
rejoindre les Poyes. En gravissant une crête par un chemin 
étroit, le soldat Daubin, qui servait d'éclaireur, arriva le pre-> 
mier au sommet. Soudain un coup de feu retentit^ Daubin 
tomba foudroyé. Il avait le crâne fracassé par un lingot de 
fer. Aussitôt les soldats firent des feux de salve, pendant que 
le lieutenant autorisait un sergent et deux hommes volon- 
taires à pousser une reconnaissance en dehors du camp. Ils 
courent et aperçoivent autour d'un feu une dizaine de Cana- 
ques. Ils épaulent leurs lebels et ouvrent un feu nourri. Les 
Canaques se croyant attaqués par des forces considérables, se 
dressent et se sauvent, moins trois guerriers qui furent tués. 

Comme on le voit, par le récit même de ces faits, il y a loin 
de ce qu'on peut appeler une mutinerie contre le use, avec 
une insurrection ou un soulèvement sérieux où la fureur des 
Canaques se porte, se retourne uniquement contre le blanc. 
Les indigènes, dans ces derniers troubles, ont donc fait 
preuve évidente, incontestable, de leur connaissance parfaite 
de l'impossibilité de s'insurger d'une façon sérieuse, car il est 
à remarquer qu'il n'y a eu, pendant la durée de leur protes- 
tation armée, aucun attentat commis contre les colons et les 
propriétés, contrairement à ce qui s'était produit en 1878 
dans cette même contrée. 

Enfin, et pour en terminer avec les indigènes de la Nou- 
velle-Calédonie, je dirai un mot de leur système de numéra- 
tion. 

Pour compter^ les Canaques se servent d'un système que le 
Père Lambert, vieux missionnaire de la colonie, appelle sys- 
tème vigésimal, par la raison qu'ils prennent comme étalon 
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des nombres à former, le nombre 20 qn'ils réalisent en comp- 
tant les doigts des mains et des pieds d'un homme. Ensuite, 
selon les besoins, ils multiplient ce nombre 20 ou le divisent 
par 4. Dans leurs comptes, ils ont trois termes différents sui- 
vant qu'ils comptent des êtres animés, des objets sans vie ou 
des objets de grande dimension. Pour se faire comprendre 
des Canaques quand il s'agit de numération, le plus sûr est de 
s'aider d'une règle en bois du genre des marques de boulan- 
ger et sur laquelle ont fait des coches, ou, mieux encore, 
d'une ficelle sur laquelle on fait des nœuds. 

Et maintenant que la connaissance est faite avec la Nouvelle- 
Calédonie, que l'on ne peut douter de ses extraordinaires 
ressources et de la pacification d'une race qui peut rendre de 
grands services, il convient de parler de la colonisation et de 
démontrer les excellents résultats déjà obtenus par tous ceux 
qui ont répondu aux appels de l'Administration locale et 
suivi les conseils de la Société : t l'Union coloniale Fran- 
çaise, t 

Et, d'abord, il faut bien le dire, la colonisation en Nou- 
velle-Calédonie comprend deux catégories bien distinctes : la 
Colonisation pénale et la Colonisation libre. 

De la première je n'en parlerai, quant à présent du moins, 
que pour y emprunter quelques exemples, quelques faits de 
nature à convaincre les philanthropes les mieux intentionnés, 
de l'inefficacité, que disje ! de l'immoralité flagrante d'un 
système qui fait à l'assassin, au voleur, à l'incendiaire, une 
situation si justement enviée par Thonnéte homme sans tra- 
vail, sans pain, quelquefois sans logis, auquel le plus souvent 
la société refuse impitoyablement de s'intéresser. 

Quant à la seconde catégorie, la colonisation libre, la seule 
qui peut contribuer à la prospérité de la colonie, c'est 
de celle-là surtout que je veux m'occuper en plançant sous 
les yeux des futurs émigrants tout ce qui peut en même 
temps les intéresser et leur confirmer l'intérêt incontestable 
pour eux et leurs familles d'aller former un nouveau foyer 
sur un sol si fertile et si sain où ils sont certains de trouver la 
tranquillité, l'aisance et le bonheur que peut rêver une 
famille honnête et laborieuse. 



CHAPITRE IV. 

La colonisation libre^ ses débuts et les difficultés 

de son développement. 

La première impulsion à Tagricullnre en Nouvelle- 
Calédonie fut donnée par des officiers et fonctionnaires, cinq 
ans après la formation de la colonie. Ils expédiaient à leurs 
frais communs, au Cap de Bonne-Espérance, un bateau trans- 
port pour en rapporter des animaux domestiques et des 
approvisionnements. Ils renouvelèrent souvent cette entre- 
prise afin de préparer ainsi la venue des premiers colons. 

Malheureusement le recrutement de ces colons de la pre- 
mière heure fut déplorable, car on ne tint compte ni de 
la profession ni de l'état de santé des émigrants, de 
sorte que le plus grand nombre ne possédant aucune notion 
de Tagriomlture devait infailliblement échouer. On fit aussi 
appel à quelques militaires libérés à la colonie, qui s'installè- 
rent dans des contrées choisies par eux ; et, l'Administratioa 
de l'époque, confinée, comme rivée à Nouméa, qui ne connais- 
sait ni la qualité ni la quantité des terres qui constituent le 
domaine — aucune levée de plan n'existait alors — concédât 
et concédât toujours sans savoir positivement où et combien 
elle en concédait ; l'Etat lui-même signa des concessions de 
plusieurs mil lieras d'hectares aux portes de Nouméa, fermant 
ainsi à la petite culture l'accès des environs d'un centre 
important. 

C'est ainsi, en effet, qu'on voit 25,000 hectares concédés à 
une société qui n'a jamais rempli ses engagements et des 
propriétaires posséder jusqu'à 30,000 hectares et plus qu'ils 
livrent exclusivement au bétail. Enfin, il n'est pas rare de voir 
des délenteurs .de 4, 5 et 6,000 hectares entièrement sacrifiés 
à l'élevage ; de là ce nombre considérable de bétail à l'état 
libre qui, trop souvent, dévaste les petites propriétés et cause 
de très grands préjudices, et cela malgré les clôtures de ces 

4 
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propriétés. On comprendra, du reste, Timpossibilité ponr les 
éleveurs qui comptent de 4 à 10,000 têtes de bétail, de main- 
tenir ces animaux dans des padocks, lorsqu'on saura qu'en 
i882 on évaluait le nombre de têtes à 70,000 et qu'aujour- 
d'hui ce nombre a certainement doublé. 

Depuis quelques années, mais un peu tard, on a compris 
que le morcellement de la propriété est le seul point de 
départ de l'exploitation sérieuse de la richesse du sol et l'on 
offre 20 à 24 hectares à tout émigrant de bonne volonté. 
On s'est rendu compte que la colonisation libre, au lieu de 
prendre de l'importance, semblait empreinte d'un tel décou- 
ragement que l'émigration à peu prés arrêtée pouvait la faire 
considérer comme fortement compromise. 

Les causes qui contribuèrent à cet état de choses sont 
diverses, mais il convient de ne parler que des principales, 
qui furent incontestablement les suivantes : l"" le manque de 
méthode et d'esprit de suite dans l'organisation même de la 
colonisation ; 2o l'introduction dans la colonie d'un système 
qui eut pour résultat d'amener une indiscipline telle dans le 
bagne, chez les forçats, que pendant des années elle terro- 
risa la population honnête ; 3^ la concurrence scandaleuse de 
la colonisation pénale, soutenue, encouragée, facilitée par 
TAdmipistration pénitentiaire obéissant aux ordres de l'auto- 
rité supérieure. 

Je dis qu'il y avait manque de méthode et d'esprit de suite 
dans l'organisation première de la colonisation, car le re- 
crutement des émigrants s'opérait parmi toutes les caté- 
gories d'individus, gens ruinés, gens malades et découra- 
gés ; de sorte qu'à leur arrivée à la Nouvelle-Calédonie la 
plupart de ces émigrants, qui n'avaient aucune notion de 
l'agriculture, ne pouvant trouver à s'employer, devinrent 
bientôt une charge pour la colonie, qui, finalement, dut pour- 
voir à leur rapatriement. Quelques-uns ayant accepté la conces- 
sion do terre, mais ne possédant aucun capital, purent se 
maintenir tant bien que mal jusqu'à l'expiration de l'alloca- 
tion des vivres délivrés gratuitement par l'Administration, 
puis, malheureux, sans ressources, furent contraints, eux 
aussi, de solliciter leur rapatriement. 
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II faut reconnaître aussi que rAdministration de l'époque 
ne s'occupait guère des émigrants, soit à leur arrivée, soit 
dans leur installation ; de sorte qu'après un voyage long et 
pénible sur les transports de l'Etat^ ne sachant à qui s'adresser 
pour obtenir les renseignements indispensables sur les us et 
coutumes de la colonie, et les guider dans les divers achats 
d'objets nécessaires à leur installation ; quelquefois rudoyés 
par certains ronds de cuir plus ou moins grincheux chargés 
de l'établissement des pièces exigibles pour le transport sur 
le lieu même de la concession ; enfin, obligés de prolonger 
au chef-lieu un séjour fort onéreux, ces braves gens étaient 
saisis d'un profond regret d'avoir quitté la mère patrie et ce 
regret se changeait en. un découragement complet quand, 
arrivés sur le lot de terre concédé, isolé d'un centre, d'un 
village^ de toute habitation, on les abandonnait en leur 
disant : c Yoilà votre concession, maintenant débrouillez- 
vous. • 

Cette façon de procéder, cela ne fait aucun doute, ne pou- 
vait être que très préjudiciable à la colonisation et produire 
l'arrêt parfaitement constaté de l'émigration, car tous les 
individus rapatriés ne manquèrent pas de récriminer, quel- 
ques-uns avec juste raison, contre l'Administration, et de 
dénigrer une colonie où ils n'avaient trouvé que des déboires. 

L'introduction dans la colonie d'un programme qui avait 
surtout pour but la régénération c quand même » des crimi- 
nels fut, aussi, incontestablement une des causes du découra- 
gement de la colonisation libre. Et pouvait-il en être autre- 
ment quand, par suite de l'application de ce programme dans 
le bagne les effets furent si scandaleux, si déplorables, que 
l'indiscipline des forçats faillit compromettre l'existence de 
tous les habitants de la colonie. 

Depuis la suppression des peines corporelles dans le bagne, 
l'autorité se trouvait complètement désarmée en présence des 
crimes et délits commis par les condamnés aux travaux forcés, 
car rien n'avait remplacé efficacement ces châtiments. Seuls 
les surveillants militaires, encore soutenus par des chefs 
appartenant à l'armée, maintenaient Tordre chez les crimi- 
nels, autant du moinâ qu'il était en leur pouvoir. 
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Et voilà qu'un jour, le 3 décembre 1882, H. le gouverneur 
Pallu de la Barrière, successeur du regretté amiral Courbet, 
prend, néanmoins, sous sa responsabilité de faire ouvrir à 
deux battants les portes des cellules de l'île Nou, où se trou- 
vent incarcérés les plus incorrigibles, les plus dangereux 
gredins, la plupart condamnés plusieurs fois à perpétuité. 
Puis, adressant à tous les forçats, indistinctement, une sorte 
de proclamation qui faisait appel à leurs bons senti- 
ments, il leur promet la bienveillance, le pardon et l'oubli 
en échange du travail et de la bonne conduite qu'il leur 
demandait. 

Cette politique de confiance et de hardiesse, qui consiste à 
ne jamais désespérer de la nature humaine, pouvait produire 
de bons résultats, à la condition toutefois qu'elle fût mainte- 
nue dans de sages limites, qu'on n*en fit pas un système 
exclusif de gouvernement, et qu'il y eût, sous le gant de 
velours, une main de fer capable de dominer et de briser au 
besoin toutes les passions qui allaient être mises enjeu. 

Immédiatement on forme des détachements de 200 à 300 
forçats, recrutés dans toutes les catégories, cellulaires, doubles- 
chaînes, incorrigibles, etc., et on les expédie, par étapes, sur 
tous les points de la colonie, où ils doivent former des camps 
provisoires composés de 50 à 60 condamnés sous la garde de 
deux, quelquefois d'un seul surveillant militaire. 

Arrivé sur l'emplacement qui lui est désigné, chaque 
groupe doit s'occuper, tout d'abord, de la construction de 
deux abris, dont un pour les condamnés et l'autre pour les 
surveillants ; ces abris sont faits avec des branchages en atten- 
dant qne Ton puisse en construire en torchis. 

Cette liberté laissée aux forçats de se mouvoir si aisément 
dans la brousse sans avoir à redouter aucun châtiment pour 
les infractions graves à la discipline, ne tarda pas à porter ses 
fruits. Les condamnés, ne tenant aucun compte des observa- 
lions des surveillants, ces derniers furent débordés, menacés, 
frappés, quelques-uns même assassinés ! 

Partout, sur tous les points de la colonie, les forçats 
s'évadant en masse organisèrent des bandes armées qui 
parcouraient le pays et se livraient au pillage, au 
meurtre, à Tincendie. La terreur était grande chez les co- 



— 41 — 

lons^ la plupart isolés, et elle était justiQéepar les exploits 
de ces bandits. 

Au chef-lieu même, on n'était pas plus que cela rassuré, 
car les libérés s'insurgeaient aussi contre l'autorité, en cer- 
. nant les surveillants militaires en pleine ville et en plein jour 
afin de faciliter la fuite des prisonniers. 

Les forçats refusaient d'obéir et TAdminislration capitulait 
devant les prétentions d« ces messieurs. C'est ainsi qu'au mois 
de mars 1884, au parc à charbon, à Nouméa, un groupe assez 
considérable de forçais employés à une corvée dicte ses 
volontés. Ces messieurs déclarent qu'ils ne veulent plus tra- 
vailler. Ils en avaient assez, ils se reposent ! Les surveillants 
ont cherché à intervenir, mais, naturellement, on les a 
envoyés promener. Après les surveillants, est venu un fonc- 
tionnaire civil de l'Administration pénitentiaire, M. Baron, 
qui a épuisé envers ces grévistes d'un nouveau genre toutes 
les ressources de son éloquence, il n'a pas été plus heureux 
que les surveillanls. 

Enfin, cette scène serait vraiment comique s'il ne s'agissait, 
au fond, d'une atteinte extrêmement grave à l'obligation du 
travail forcé, qui est la loi fondamentale du bagne. Ne pou- 
vant gagner les mutins par la persuasion, ne pouvant, à plus 
forte raison, par le temps qui court, employer des mesures 
de rigueur, il a fallu capituler. « Eh ! bien, leur a-t-on dit, 
que ceux qui veulent travailler restent. Que ceux qui veulent 
s'en aller, s'en aillent. • Et, là- dessus, il y en eut une cin- 
quantaine qui sont allés s'asseoir dans le hangar t 

Le soldat qui refuserait d'exécuter l'ordre donné par ses 
chefs passerait devant un conseil de guerre. Et le forçat qui 
n'est plus citoyen, qui a perdu sa liberté et ses droits, qui est 
tenu comme malfaiteur, a une réparation envers la société, et 
à qui le travail est imposé comme un châtiment, le forçat 
pouvait, en 1884, refuser le travail et on le laissait .faire I 

Aujourd'hui, celte situation est-elle changée ? Hélas { malgré 
l'article 7 du décret du 5 octobre 1889 qui punit de la réclu- 
sion cellulaire, pour une durée de 6 mois à 2 ans, tout 
condamné aux travaux forcés à perpétuité qui, après somma- 
tion, se refuse au travail ; et de 6 mois à 2 ans d'emprisonné- 
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ment le condamné à temps en cours de peine coupable du 
même délit, la situation reste à peu près la même. 

C'est qu'en efifet le forçat est roublard ; il se garde bien de 
refuser le travail. Aux observations du surveillant il répond : 
f Je fais ce que je peux, je suis fatigué, etc. », de sorte que^ 
ne pouvant relever le refus formel exigé par l'article 7 du 
décret précité, on se contente de lui inQiger quelques nuits 
de prison pour paresse ou mauvaise volonté au travail ? 

Si grande était, en effet, la terreur des habitants en. Calé- 
donie, que la presse locale ne cessait pendant toute la durée 
de cette triste période de pousser des cris d'alarmes et d'adju- 
rer le Ministre des colonies de mettre un terme à un essai 
aussi désastreux pour le pays. De leur côté les colons, dans 
les lettres qu'ils adressaient soit à leurs familles, soit aux 
journaux de la Métropole, faisaient, naturellement, le récit 
fidèle de cette situation et se plaignaient du manque de sécu- 
rité pour leurs biens et leurs personnes. 

Du coup, cela se comprend, l'émigration fut complètement 
suspendue, car ce n'était vraiment pas le moment d'aller 
s'installer dans une colonie où les forçats étaient les maîtres 
de disposer de la vie et des biens des habitants, ainsi que le 
confirme la lettre suivante que M. Fournier, colon à la Foa, 
adressait en 1883 à un journal de la colonie : 

« Le 6 courant, tout le personnel de ma station de Pierrat se 
trouvant occupé au dehors à rassembler le bétail pour un recen- 
sement, des évadés profitèrent de cette absence pour briser les 
serrures des portes et pénétrer dans la maison, qu'ils ont complè- 
tement dévalisée. Ils ont emporté : tous les vêtements, un porte- 
monnaie renfermant 20 francs environ, du tabac, des vivres, des 
engins de pêche, enfin tout ce qu'ils ont pu emporter : perte 
considérable pour moi et pour mes hommes, nous n'avons plus 
de vêtements. 

» Voilà, Monsieur, le deuxième vol dont je suis victime depuis 
quatre mois, sans parler de ceux qui ont été commis à mon pré- 
judice à la Foa. 

» Ces évadés tiennent constamment le pays — cinq à six cents 
forçats manquent à Vappel — constituent un danger réel pour 
nos stations isolées et les pertes réitérées qu'il nous font subir 
sont, pour nous, une véritable calamité et un motif de découra- 
gement, » 
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Et le rédacteur du journal ajoute les réflexions suivantes : 

« Pauvre Calédonie ! Nous qui l'avons vue jadis si confiante 
en son avenir, aujourd'hui de nouveaux motifs de décourage- 
ment viennent incessamment accabler ses habitants de la cam- 
pagne, ceux-là surtout qui, par leur courage, leurs efforts, leur 
travail, devaient le plus contribuer h sa prospérité à venir. 

» Il ne serait pourtant pas impossible d'organiser des battues 
pour arrêter ces malfaiteurs qui dépouillent ainsi les colons de 
l'intérieur du peu de ressources qui leur reste... » 

* 

Eh! non, l'autorité locale avait bien autre chose à faire 
qu*à veiller aux évadés, à organiser des battues pour protéger 
les colons libres... N'élait-elle pas entièrement absorbée par 
son œuvre de régénération quand même ? 

Cependant les évasions et les vols se multiplièrent et les 
deux Conseils de guerre permanents ne pouvaient arriver à 
liquider toutes les affaires qui leur étaient soumises de par la 
loi. Le Gouverneur, comprenant déjà le déplorable effet de 
son système, mais résolu néanmoins de poursuivre son idée, 
envers et contre tout, essaya bien de cacher ces désordres en 
retirant aux tribunaux militaires la plupart des cas d'évasion 
sur lesquels ils avaient à se prononcer, pensant ainsi ne pas 
effrayer le Département des Colonies sur le nombre toujours 
croissant des évasions qui se produisaient. Et, pour cela, il 
décida qu'à l'avenir l'évasion d'un forçat ne serait constatée 
par un procès-verbal du surveillant militaire qu'après une 
absence de plus de dix heures ; dans le cas contraire, c'est-à- 
dire pour une durée moindre, le forçat ne subirait qu'une 
punition disciplinaire pour : absence illégale. 

Mais celte tactique, quoique fort habile, du chef de la co- 
lonie ne fil qu'augmenter la terreur des habitants, surtout 
des colons, ainsi qu'il est facile d'en juger par les faits sui- 
vants racontés par un journal calédonien, à la date du 
27 mars 1883 : 

« Le Mont- Dore était naguère un petit coin paisible dont on 

ne parlait jamais. Cette sécurité est singulièrement troublée 
depuis qu'on y a établi deux camps de forçats. 

» Chez M. Daby on enlève coup sur coup : deux sacs de farkie, 
une caisse de sirop ; une vache laitière est tuée dans la vacherie. 
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On retrouve tout un sac de viande fraîche cachée dans la brousse 
par les forçats. Un domestique entre dans la maison et surprend 
un forçat qui était en train de faire un paquet avec tous les effets 
qu'il a ramassés. Il y en avait cinq ou six autres qui l'atten- 
daient dans la cour. 

» A M. Decrayon, scieur de bois, on lui enlève tous ses vivres ; 
à M. Brichet, toutes ses marmites et un demi-sac de sel ; dans le 
bétail de M. Percheron, un veau est tué et enlevé, la mère est 
éventrée. Enfin, chez M. Gérolino, on essaye de voler l'embarca- 
tion, mais elle était heureusement gardée par des Canaques qui 
ont accueilli les voleurs à coups de fusil. 

» Tout cela s'est passé en quelques jours et pourtant il n'y a 
pas d'évadés au Mont-Dore. Il n'y a pas d'évadés, mais les forçats 
du camp, lorsqu'ils ont répondu à l'appel, vont se promener où 
ils veulent, et le pays est livré à une véritable dévastation. » 

Parbleu I n'avaient-ils pas dix heures pour se payer Tagré- 
ment d'ujie absence illégale qui ne leur coûtait que quelques 
nuits de prison, et leur permettait de reconnaître la contrée 
pour le cas d'une réelle évasion ? 

Cependant les évasions n'en continuaient pas moins et, de 
tous les côtés, on constatait l'audace des forçats en rupture de 
ban. Tantôt c'était au Pont-des-Français, où le 23 avril, c'est- 
à-dire un mois après les faits qui viennent d'être cités^ on 
constatait un vol avec effraction et escalade d'un baril de lard 
de 50 kilogr., un sac de cassonnade, six lapins au préjudice 
du sieur Rochefrette, propriétaire à la Coulée ; tantôt c'était à 
Canala où, par les mêmes moyens, on enlevait au sieur 
Cassou, commerçant, diverses marchandises estimées quatre 
cents francs. 

Enfîn^ Nouméa n'était pas exempt de l'audace des évadés, 
car on eut à constater de nombreux vols dans tous les quar- 
tiers de la ville, notamment chez un capitaine adjudant-major 
dont tous les effets d'ordonnance furent trouvés, un beau 
malin, par le surveillant militaire Tournez, dans un coffre de 
la pension des surveillants, au port Despoinles, où les évadés 
s'étaient rendus pendant la nuit afin de s'emparer des vivres 
qui s'y trouvaient ; lorsque, dérangés sans doute dans leur 
opération, ils durent s'enfuire en abandonnant les effets du 
capitaine dont ils s'étaient emparés auparavant. 
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Mais, voici mainlenant un autre fail de nature à justifier 
complètement la terreur dans laquelle vivaient, à celte épo- 
que, les colons calédoniens : 

Au mois de mars (88'4 comparaissaient devant le conseil de 
guerre trois personnages du bagne accusés de meurtre sur la 
personne du canaque Pedro. Cette audience du conseil de 
guerre est une des plus émouvantes que je me rappelle, mal- 
gré tous les forfaits commis par les condamnés qui y aboutis- 
sent. 

L'auditoire était nombreux; la curiosité publique, surex- 
citée, veut contempler ceux qui, suivant l'expression d'un 
spectateur, « vivent de la peine de mort. » 

Les accusés sont Introduits. La vue de ces hommes si jeu- 
nes et déjà si coupables soulève un sentiment d'épouvante. 
Le plus âgé n'a pas 30 ans ; à eux trois ils n'ont pas7o années 
d'existence. Le plus jeune n'a que 19 ans et déjà une fois il a 
échappé à l'échaffaud I 

Devant le tribunal les accusés conservent l'attitude la plus 
calme. Ravaud, le héros de la bande^ la terreur du bagne, est 
court, maigre, brun, le regard cruel, les lèvres minces et 
serrées^ figure sinistre. Ravaud est la personnification du 
crime, il n'a pas peur de l'échaffaud, il le brave, il le désire. 
C'est lui qui s'est fait tatouer sur le corps un catafalque avec 
cette inscription : Ci-gît moi-même. Il prend sur lui toute 
l'affaire, parce que, ayant été deux fois déjà condamné à 
mort, il n'a plus peur de rien : € Çà m'e^t bien égal, on peut 
faire ce qu'on voudra. * 

Aussi raconte- t-il l'affaire avec le plus terrible sang froid. 
Il démontre comment la chose s'est passée. Le Canaque est 
arrivé prés de lui ; il l'a touché au ventre d'abord. En le 
disant il fait le geste; il s'avance de deux pas, fait un mou- 
vement pour s'allonger, ses doigts s'emblent agités d'un 
frémissement. 

Jugeaux, le plus âgé des trois, parle peu, mais, comme 
dit le commissaire du gouvernement, il a le coup d'œil froid, 
la main sûre, quand il frappe il tue. C'est une bête féroce. Un 
moment, dans le cours de l'interrogatoire, Jugeaux est 
amené par le surveillant Blanc, le témoin du crime, à prendre 
la position qu'il avait lorsque Pedro a été frappé. Jugeaux se 
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retourne alors vers le pnblic, sa figure est si terrible que des 
murmures s'élèvent dans l'auditoire. 

Quant à Dintroux, le plus jeune, c'est un bandit d'une 
physionomie bien trompeuse, blond^ trapu, les épaules lar- 
ges, les yeux bleu clair et intelligents, les traits doux, on ne 
se douterait jamais que ce scélérat, à 19 ans, a déjà sur la 
conscience un double assassinat commis dans des circonstan- 
ces atroces. Le Commissaire du Gouvernement fait donner 
lecture du compte rendu de son procès par la Gazette dés 
Tribunaux. 

Il résulte de ce compte rendu que Dintroux s'était intro- 
duit un jour dans une ferme, chez les époux Durand, qui lui 
avaient donné à manger et qu'il avait reconnu un instant 
après cette hospitalité en tuant successivement l'homme et 
la femme à coups de revolver. Ce crime avait eu le vol pour 
mobile. t 

Dintroux, arrêté presque aussitôt, fait preuve du sang-froid 
le plus imperturbable. II demande une cigarette à Tun de ses 
gardiens ; il répond au fils des victimes qui vient lui repro- 
cher son crime : « Il est très heureux pour vous que vous ne 
vous soyez pas trouvé là. vous y auriez passé comme les 
autres, i 

Dintroux est l'orateur de la troupe ; il s'exprime sans cor- 
rection, mais avec facilité. Il s'efforce d'établir qu'il n'a pas 
pris part au crime. D'abord ils ne voulaient tuer ni le surveil- 
lant ni le Canaque. » Si nous avions voulu les tuer, à la dis- 
tance où nous étions, quand nous nous sommes rencontrés, 
et avec les armes que nous avions, les deux autres n'y 
auraient pas coupé. » Il le dit d'un ton ferme, qui ressemble 
presque à une bravade. 

Ces armes étaient d'abord un couteau affûté comme un 
rasoir et qui a servi au crime, deux limes, dont une a été 
transformée en poignard, une hache, une râpe de cordonnier 
et trois casse-tétes capables d'assommer un bœuf. 

Pour compléter la connaissance avec ces intéressants per- 
sonnages, voici les antécédents de Ravaud et de Jugeaux. 

Ravaud, deux fois condamné à mort, à commis en outre 
sur les autres transportés on ne sait combien de tentatives de 
meurtre. A tout moment il a le couteau à la main; et quand 
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il commence à frapper, c'est un tigre ; il poursuit sa victime, 
il la frappe avec rage. En 1882, alors qu'il se trouvait en 
cellule sous la prévention de meurtre, il profita de rentrée 
du perruquier dans sa cellule pour frapper le forçat porte- 
clefs de sept coups de couteau, arme qu'il s'était procurée 
par l'intermédiaire d'un condamné employé aux prisons. 

Jugeaux, après avoir été condamné aux travaux forcés pour 
coups et blessures ayant entraîné la mort, a commis dans la 
colonie^ étant libéré, un nouveau crime qui mérite d'être 
relaté. 

Il buvait un soir en compagnie de deux camarades. L'un 
d'eux avait de Pargent, c'était lui qui payait. Jugeaux forma 
le projet de lui enlever cet argent, de concert avec le troi- 
sième. Ils le firent boire, puis ils le conduisirent dans la 
brousse, et là, le malheureux étant probablement tombé 
d'ivresse, pendant que l'autre le dépouillait, Jugeaux lui 
coupait le cou avec un couteau de poche. Il lui a scié les 
chairs morceau par morceau, la lête ne tenait plus au corps 
que par un lambeau de peau 1 

Et voilà les braves gens que le gouverneur Fallu, avec une 
obstination d'autant plus coupable (]ue les avertissements 
ne lui manquaient pas, envoyait dans les postes et centres 
de l'intérieur, sur des chantiers ouverts, dans une liberté 
presque complète, sous une surveillance insuffisante, sans 
autre sujétion que de faire semblant de travailler pendant le 
jour et de répondre matin et soir à l'appel. 

Naturellement Kavaud, Jugeaux et Dintroux ne tardèrent 
pas à s'évader. C'était au mois de décembre, à peu près vers 
l'époque où les protestations des colons s'élevaient de tous 
côtés, et où l'on cherchait d'autre part à démontrer à ces 
mêmes colons que les crimes commis par les forçats employés 
aux routes étaient moins nombreux qu'ils avaient l'air de le 
croire. 

Yoilà donc nos trois bandits en campagne. Ils voulaient, 
disent-ils, s'emparer d'une embarcation pour filer en Aus- 
tralie. Us se dirigent vers la Baie du Sud, les armes dont ils 
ont été trouvés munis devaient leur servir à se procurer 
l'embarcation, à briser la chaîne, si elle était amarrée, à se 
procurer des bois : haches, tiers-points afiiLés en poignard, 
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couteau, etc. ; quant aux trois casse-tétes, c'était pour la pa- 
rade. Tout au plus devaient'ils servir à tuer un porc. 

En attendant la terreur se répand sur leur passage. Ils n'en 
veulent pas aux voyageurs qu'ils rencontrent ; ils ont vu un 
jour, du haut d'un mamelon, un pauvre sergent-major por- 
tant une caisse. Il était bien fatigué ; et sa caisse ne contenait 
certainement pas d'écus. Ils ont eu la générosité de ne lui 
rien dire ! Ils se rabattaient sur les volailles et les lapins ; il 
fallait bien vivre. Ils voyageaient la nuit de préférence et les 
choses marchaient tout à la douce quand le malheur a voulu 
qu'ils aient été rencontrés par le surveillant militaire Blanc. 

Voici comment ce sous-ofBcier raconte la chose : 

« J'étais de service à la baie du Prony. Le 11 décembre au 
soir, ordre me fut donné d'aller chercher trois condamnés à la 
baie des Pirogues. Je partis la nuit avec un condamné nommé 
Moreau et le canaque Pedro, qui me servait de guide. Vers 
quatre heures du matin, près de l'endroit appelé le Champ de 
Bataille, j'aperçus devant moi trois silhouettes d'hommes. Mon 
chien se mit à gronder, je le fis taire. J'ordonnai au Canaque et 
au condamné de s'arrêter et j'allai au devant des autres. C'étaient 
trois forçats armés de casse-têtes qui me dirent venir de la baie 
des Pirogues. 

» Comme je connaissais tout le personnel de cette localité, je 
vis que c'était un mensonge. Je leur ordonnai de faire demi tour. 
Je dis en même temps au Canaque de prendre les casse-têtes 
et de les serrer dans la brousse. 

)) Nous nous remîmes en marche. Les deux condamnés, que je 
connus plus tard pour être Ravaud et Dintroux, marchaient en 
avant ; Jugeaux venait derrière, sur la droite du chemin. Je 
marchais derrière eux. Au bout de quelques instants, les deux 
de devant ralentirent le pas et se mirent à chuchoter en se tenant 
sur la même ligne. 

» Le canaque Pedro, ayant fini de serrer les casse-têtes, était 
revenu alors vers moi ; il me demanda s'il devait marcher en 
tête de la colonne pour continuer à nous guider, et en même 
temps il prit les devants. Il passa près des deux forçats qui 
venaient de causer ensemble. Tout à coup ceux-ci se jetèrent 
sur le Canaque, le saisirent et le frappèrent. Le canaque n'eut 
même pas le temps de pousser un cri. 

» J'hésitai d'abord à faire feu dans la crainte de toucher le 
Canaque. Je finis enfin par tirer. Ravaud et Dintroux se laissèrent 
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glisser à terre et disparurent dans la brousse. Jugeaux faisait 
face à moi : « Couche-toi, lui dis-je, où tu est mort. » Il refusa, 
je fis feu, la balle lui entra dans l'épaule ; il se coucha alors, 
joignit les mains et me demanda grâce. 

» Je fis amarrer Jugeaux. Le Canaque était grièvement blessé, 
ses intestins sortaient dehors, je le bandai comme je pus et me 
mis à la recherche d'une habitation pour lui procurer les premiers 
secours. 

» Ravaud et Dintroux ont été repris ensuite par le surveillant 
Rossi. Ravaud disait qu'ayant été deux fois déjà condamné à 
mort, il prendrait tout sur lui. » 

En réponse à cette déposition, Dintroux nie avoir touché 
le Canaque. Jugeaux dit qu'il n a jamais demandé grâce ; sa 
dignité se trouve offensée de cette supposition. Ravaud dit 
que c'est lui qui a touché le Canaque avec son couteau. 

Enfin, dans un réquisitoire énergique, le commissaire du 
gouvernement fait ressortir à quels scélérats Ton avait à faire 
et démontre la nécessité d'une répression implacable. 

« Quand on considère, dit-il, l'âge des prévenus et les crimes 
qu'ils ont déjà commis, on se demande avec épouvante ce qu'ils 
feront encore, si le châtiment ne les frappe pas cette fois. Où 
peut s'arrêter l'audace de ces trois bandits unis par l'alliance 
du crime, du sang versé, de l'infamie, de la plus grande per- 
versité ? » 

La défense reste muette, elle n'a rien à dire en faveur des 
accusés. 

Le conseil prononce la peine de mort. La sentence est lue 
aux condamnés et Dintroux s'écrie : t C'est égal, nous avons 
eu comme défenseur un très éloquent orateur I » Les condam- 
nés sont emmenés, au milieu de la foule stupéfaite de tant 
d'audace. 

Eh bien I le croirait-on, pour la troisième fois ces miséra- 
bles, ces professionnels de l'assassinat, ces bêtes féroces, 
bénéficièrent de la clémence inlassable du chef de l'Etat, ce 
qui leur permit de retourner sur les chantiers de l'intérieur 
et reprendre la série des crimes que l'on connaît. 

C'est ce que comprit Ravaud qui, trois ans plus lard, en 
4888, tentait d'assassiner le surveillant militaire Marti, en lui 
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portant des coups de pelle. Heureusement, cette fois, le 
revolver du sousofiScier vint mettre un terme à tous ces cri- 
mes. Atteint d'une balle en pleine poitrine, le forçât Ravaud 
tomba presque foudroyé. 

Ainsi, en dépit des mesures prises par le gouverneur 
pour cacher le nombre considérable d'évasions, les deux 
conseils de guerre permanents avaient à se prononcer chaque 
jour sur les crimes commis par les forçats réfractaires à toute 
idée de régénération. C'est ainsi qu'en février 4884 défilaient 
les condamnés Gopin, n® 8,195; Germanicus, n» 10,015; 
Pelisson, n^ 43,180; Boiron, n*^ 6,125, tous condamnés à 
temps : Copin était libérable le t5 décembre 4885; Germa- 
nicus en 1920, Pelisson en 4934, Boiron en l'an 2,004. Ces 
dates pour les trois derniers suffisent pour démontrer que 
l'esprit dû bien ne revient pas vite. Cependant, les 10 et 11 
juillet 1883, on trouve ces braves faisant une corvée de paille 
en pleine brqusse, dans le centre de Guaro, arrondissement 
de Bourail ! 

Dans le môme mois de la même année, le l*^'^ conseil de 
guerre jugea neuf affaires comprenant 13 forçats accusés 
d'évasion et de vols commis à l'aide d'effraction, escalade, 
fausses-clefs, violences, etc., etc. Ces inculpés furent renvoyés 
à leurs occupations habituelles, après avoir été reconnus 
coupables de tous les faits qui leur étaient imputés. 

Le total des nouvelles condamnations prononcées contre 
eux ne s'élevait qu'à 240 années de travaux forcés, pas 
davantage ! 

Mais ce qui est curieux et édifiant dans ces affaires, c'est le 
procédé relevé par ces passages de l'acte d'accusation qui 
montrent le désir de l'Administration pénitentiaire d'atté- 
nuer la gravité des actes commis par ses pensionnaires du 
bagne et, aussi, le désordre qui régnait dans toutes les bran- 
ches de cette administration. 

« Le forçat Boîvin est certainement l'auteur du vol, malgré sa 
dénégation ; il reconnait d'autant mieux sa culpabilité, que 
son intention, dit-il, était de voler et qu'il volera tanft qu'il ne lui 
sera pas donné une ration supplémentaire que sa forte constitu- 
tion exige. » 
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A la bonne heure, voilà un forçat qui pose carrément ses 
conditions ! 

« Quant au vol commis dans les magasins de Fonwhari et dont 
Boivin prétend être l'auteur, nous avons renoncé à demander un 
ordre supplémentaire d'information « car l'Administration n'a pas 
fait de plainte », et, chose plus étonnante encore, n'a pu rendre 
compte des fournitures soustraites, par suite du désordre qui 
règne dans ses magasins, » 

Enfin, au moment de se retirer pour délibérer, le prési- 
dent demande à ce détestable gredin s'il a quelque chose à 
ajouter pour sa défense. , 

— « Parfaitement, mon Président, dit-il, je demande à sortir 
de cellule aussitôt que vous m'aurez condamné ; je n'ai nullement 
l'intention de rappeler du jugement que vous allez prononcer 
contre moi (parbleu î) Je vous demande cela parce que « nous 
sommes malheureux en cellule » et il arrive parfois que l'Admi- 
nistration nous y laisse des huit jours après notre condamnation 
(un oubli certainement) ce qui nous ennuie beaucoup, » 

Avec le temps, la situation s'aggravait davantage. Bientôt 
les forçats, appelés devant le Conseil de guerre, se moquèrent 
ouvertement de U justice, insultèrent, menacèrent, frappè- 
rent les juges en pleine séance. 

Tel est le cas du forçat Lamy, Louis Emile, accusé d'évasion. 
Ce misérable, qui a déjà subi dix-sept condamnations, s'était 
défendu avec plus d'audace et d'insolence que de bonnes rai- 
sons, et M. le chef de bataillon Bossu, président du conseil^ 
lui demandait s'il n'avait rien à ajouter^ quand soudain se 
baissant, il retira l'un de ses souliers du bagne et proférant 
les plus grossières injures à l'adresse du président, il lui lança 
cette masse ferrée à la lèle. Par bonheur le coup porta 
sur le casque de M. Bossu. Mieux dirigé le coup pouvait être 
mortel. 

Plusieurs fois des scènes semblables se sont renouvelées 
et chaque fois, malgré leurs antécédents les plus déplorables, 
les auteurs ont été graciés de la peine de mort prononcée par 
les Conseils de guerre^ et renvoyés simplement de nouveau 
sur les chantiers de Nouméa ou de la brousse ! 
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Un moment la sécurilé se trouva si fortement compromise 
par l'audace, ainsi encouragée, des forçats, qu'une voix s'éleva 
dans le pays, voix plus empreinte que jamais d'inquiétude et 
de malaise. Celaient les colons de l'intérieur qui se plai- 
gnaient de la multiplicité des évasions et qui demandèrent à 
grands cris le rétablissement de Tordre. 

Sous ce titre : La Desorganisation au Bagne, on lisait dans 
le Néo-Calédonien du 12 novembre 1883 les lignes suivantes : 

«... Où allons-nous ? s'écriait-on, nos propriétés sont pillées, 
nos jardins et nos champs sont dévastés, nos troupeaux sont 
attaqués, nous n'avons plus de sécurité pour nos personnes, des 
bandes armées parcourent le pays, les voyageurs sont arrêtés 
dans la chaîne centrale ; ne peut-on faire des routes sans occa- 
sionner tous ces bouleversements ? 

» A ces plaintes il faut encore ajouter celles des surveillants 
militaires, qui étaient les premiers à souffrir du relâchement de 
la discipline et dont les réclamations se sont même fait entendre 
publiquement, en plein tribunal. 

» Quelle a été dans ces circonstances l'attitude du gouverne- 
ment local ? 

» On a commencé par nier le mal, un grand nombre de cas 
d'évasion ont été transformés en absences illégales, comme si 
la moindre absence, quand il s'agit de malfaiteurs, de condamnés 
aux travaux forcés, n'était pas extrêmement grave. On a cherché 
à démontrer par ce moyen que les évasions n'étaient pas aussi 
nombreuses qu'on le supposait. Ce qui n'empêche pas que pen- 
dant ce temps la police organisait des battues et qu'elle arrêtait 
Içs évadés par douzaines. Puis un beau jour, à une pétition des 
habitants de toute une localité qui se plaignaient des vols commis 
par les forçats, on répondit carrément que ces abus étaient 
inhérents à toute grande agglomération d'hommes et qu'on ne 
saurait les empêcher, 

» Aux surveillants qui se plaignaient de cette indiscipline, on 
répondit d'une autre manière : on régularisera la désorganisa- 
tion. Les forçats ont le droit aujourd'hui de démentir, d'accuser, 
de regarder comme leurs pairs, ces serviteurs intègres, ces vieux 
soldats dont l'honneur est éprouvé et dont la parole fait foi 
devant le juge. Ils ont le droit de les calomnier dans des lettres 
qu'ils leurs remettent cachetées, que ceux-ci sont obligés, eux, 
les victimes, et non les gardiens, de transmettre à leurs supé- 
rieurs, et qui s'en vont jusqu'au Chef de la colonie. Ils ont le 
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droit de solliciter et ils obtiennent des audiences du gouver- 
neur ; il y a mieux encore. Avant-hier, au 2® Conseil de guerre, 
on jugeait un de ces crimes odieux qui font frémir les honnêtes 
gens ; un misérable, qui avait été condamné une première fois au 
bagne pour attentat à la pudeur sur sa propre fille, et que le 
Conseil de guerre a renvoyé au bagne pour un fait semblable ; 
eh bien ! cet être ignoble, dont l'abjection ne peut s'exprimer 
dans aucune langue, avait dans son dossier, comme pièce de re- 
commandation, une lettre du gouverneur qui a été lue en pleine 
audience. 

» Et c'est que ça y est ! Et cette lettre étrange se terminait 
même par cette théorie non moins étrange, « que l'accusé ne 
devait pas être aussi criminel qu'on le représentait, qu'il n'était 
pas un misérable à repousser sans pitié, puisque depuis cinq 
ans qu'il était libéré, sa conduite était bonne. » Comme si, pen- 
dant cet intervalle, la police était restée tout le temps crampon- 
née à ses trousses, pour savoir ce qu'il faisait. 

» Et, ce qu'il y a de plus grave, c'est qu'il ne s'agit pas d'un 
fait isolé et accidentel. Ce n'est pas d'aujourd'hui, malheureuse- 
ment, que le pouvoir vient ainsi plaider, auprès de la justice, le 
bénéfice des circonstances atténuantes en faveur des gredins de 
la pire espèce. Il y a longtemps que cela dure. C'est une habi- 
tude. 

»... On nous disait dernièrement que ce système déplorable, 
dont nous voyons les tristes effets, n'est pas seulement le ré- 
sultat des opinions personnelles du gouverneur, que M. Fallu de 
la Barrière avait compris depuis longtemps la nécessité d'une 
discipline énergique, mais qu'il avait reçu à cet égard, de la 
Métropole, des instructions spéciales auxquelles il ne faisait que 
se conformer. Cette supposition n'avait rien d'impossible étant 
données les idées en cours aujourd'hui en France, à commencer 
par le Président de la République qui a horreur de la peine de 
mort (même lorsqu'il s'agit de forçats auxquel il a déjà fait grâce 
plusieurs fois). S'il en est ainsi, nous prendrons la liberté de 
faire observer qu'il n'est pas toujours bon d'appliquer jusqu'au 
bout de semblables instructions. 

» Aujourd'hui on ne condamne plus à mort, mais qu'en ré- 
sulte-t-il ? C'est que les surveillants, devant l'audace crois- 
sante des forçats, sont obligés de se défendre ; et que les 
exécutions faites par ces agents, à coups de revolver, sont beau- 
coup plus nombreuses maintenant que celles faites autrefois par 
la guillotine. On guillotinait trois ou quatre criminels par an ; 

5 
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et aujourd'hui il n'y a pas moins de vingt surveillants militaires, 
chaque année, qui passent au Conseil de guerre, pour avoir tué 
des forçats, sans compter les soldats qui en tuent également 
plusieurs. 

» En résumé, la situation est ici pire que jamais. On peut en 
juger par les faits suivants : 

» A Coëtempoé, il y a quelques jours, il s'est produit une véri- 
table bataille entre les Canaques et les forçats. Ces derniers, 
armés de couteaux et de bâtons, avaient été pris à voler les 
plantations des indigènes ; 7 hommes furent blessés, 4 forçats et 
3 Canaques. 

» A Coëtempoé encore, le soulèvement dont nous avons parlé, 
la barre de justice brisée, les surveillants militaires assaillis dans 
l'ombre par une troupe de forcenés et croisant la baïonnette, 
serrés les uns contre les autres, en attendant les secours du 
poste militaire de Saint- Vincent. 

» A Païta, incendie et tentative de révolte contre les agents de 
la force publique. Le brigadier de gendarmerie Fétiveau, acculé 
dans la prison, blessant à la tête un des révoltés d'un coup de 
revolver et abîmant la figure d'un autre à coups de crosse. 

» A Ponérihouen, deux surveillants, pris dans une émeute 
qu'avaient soulevée quatre bandits, redoutés même de leurs 
co-détenus ; un forçat tué, les autres, armés de couteaux, rôdant 
la nuit autour de la paillotte des deux malheureux sous-officiers, 
et les accablant d'injures. 

» Et voilà l'œuvre des philanthropes ! Et Antonio, le misérable 
condamné dernièrement à mort par le Conseil de guerre pour 
avoir tué un de ses camarades après l'avoir horriblement mutilé, 
sera gracié par le chef de l'Etat (il l'a été pour la deuxième fois), 
et s'il se conduit bien pendant quelques années, il aura une 
concession, il deviendra un bon père de famille, il fera le plus 
bel ornement des statistiques officielles. 

» Nous demandons à notre tour : Où nous allons ? Attendra- 
t-on, pour recourir à des mesures rigoureuses, que la révolte 
soit générale ? 

• 

» Nous demandons que, pour l'honneur du nom français, cette 
situation soit sévèrement réprimée. Autrement on aura le droit 
de dire que nous n'avons plus ni sens moral, ni notion du bien 
et du mal et que notre dégradation est complète. Un peuple qui 
n'a plus de lois est un peuple qui n'a plus de mœurs. » 
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Inutile^ n'est-ce pas, d'ajouter à ces lignes le moindre 
commentaire. 

EnQn, à cette situation déplorable vint s'ajouter encore une 
autre cause aussi sérieuse du découragement de la coloni- 
sation libre : la concurrence officielle et scandaleuse de la 
colonisation pénale. 

11 serait trop long de rentrer dans tous les détails pourtant 
si intéressants de cette colonisation pénale, mais il me faut 
cependant emprunter à ce système qui est, j'ose le dire, iine 
honte pour notre société, quelques faits de nature à démontrer 
que son application actuelle constitue, sans conteste, une véri. 
table concurrence à la colonisation libre et en empêche le ra- 
pide développement par la méfiance justifiée qu'il inspire 
aux émigrants. 

On sait que TAdministration du bagne accorde des conces- 
sions de terrain à des forçats en cours de peine après un cer- 
tain temps passé dans la période dite expiatoire, période qui, 
pour les condamnés à perpétuité, est de quinze années au 
plus, et de la moitié de la durée de la peine pour les condam- 
nés à vingt ans et au-dessous. 

On sait, peut-être, que de cette façon les assassins, les 
voleurs et les incendiaires, après avoir effectué une partie 
seulement de leur peine dans les douces fonctions ou emplois : 
d'écrivain, cuisinier, jardinier, palefrenier, cocher, planton, 
perruquier, accordeur de pianos, musicien, bonne d'enfants, 
etc., etc., sont érigés en propriétaires d'une excellente con- 
cession avec tous les avantages que j'ai fait connaître déjà, et 
cela en récompense des services rendus ! Mais on ignore cer- 
tainement comment est faite la concurrence à la colonisation 
libre par les forçats concessionnaires protégés, encouragés par 
l'Administration pénitentiaire. 

Deux faits sufiSront, pour l'instant, pour donner une 
idée parfaite de cette concurrence ; ils se passent à Bourail, 
en 1883, et ont déjà été signalés par M. Moncelon, ancien 
délégué de la Nouvelle-Calédonie au Conseil supérieur des 
colonies, dans son ouvrage sur la colonisation pénale : 

En décembre 1883, sur les poteaux réservés aux commu- 
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nicatioDs officielles, dans la commune de Bourail, on lisait 
l'avis suivant : 

COMITÉ SYNDICAL. DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE. 

Le 4 décembre 4883. Directeur-Administration pénitentiaire 

à commandant, Bourail, 

a Faites connaître aux membres du Comité syndical que le 
gouverneur a entièrement approuvé leurs statuts. Vous enverrez 
cent exemplaires autographiés. 

» Directeur. 
» Poar copie conforme : 

» Signé: E. Chevalier. » 

Or, ce Chevalier qui contresigne le directeur et atteste 
pour copie conforme, ce personnage n'est autre qu'un con- 
damné aux travaux forcés à perpétuité t 

Il n'a pas encore été jugé digne d'une commutation de 
peine, ce qui ne l'empêche pas d'être le commandant effectif 
de Bourail, et celte appréciation est bien justifiée par l'apposi- 
tion d'un document signé de son nom à la place réservée aux 
publications officielles ! 

Quant au deuxième fait, il est plus caractéristique encore 
dans l'affiche suivante émanant du même forçat Chevalier : 

« Le Comité syndical fait savoir aux intéressés qu'il a obtenu 
de l'Administration sa fourniture de 100,000 kilogrammes de 
maïs (?) pour l'année 1884, à 17 francs les 100 kilos, livraisons 
faites au magasin de Bourail. Paiement au comptant. Charrois à 
fr. 50 le sac ; liberté entière est laissée à tous ceux qui vou- 
dront en faire à ce prix. » 

Le président du Comité, 

Signé : E. Chevalier. 

Ainsi, pour répondre aux plaintes de la colonisation libre 
contre une concurrence désastreuse, le condamné à perpé- 
tuité Chevalier affichait sous la responsabilité de sa signature 
et comme interprète de l'Administration que le maïs serait 
payé 17 francs au comptant et que les charrois seront fûts 
par les voilures de rAdministration, etc., etc. 

Il faut ajouter que ce singulier syndicat envoyait ses repré- 
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sentants, toujours des forçats en cours de peine^ vendre ses 
maïs sur la place de Nouméa à des prix dérisoires ! 

Eh bien ! voilà pourtant comment un très grand nombre de 
forçats en cours de peine font leurs travaux forcés dans des 
fonctions ou des emplois leur permettant de mener une exis- 
tence douce et tranquille que peut envier un honnête citoyen. 
C'est le condamné Chevalier, en présidant un syndicat ; c'est 
l'assassin Fenayrou, l'ex-pharmacien parisien, en fabricant des 
pilules à la pharmacie de Bourail ; c'est Mary Cliquet^ Tex- 
maire et notaire de Mareuil (Dordogne), en dirigeant les 
bureaux du commandant civil du pénitencier de l'île Nou, en 
môme temps qu'il profitait de ses loisirs pour commettre, par 
habitude sans doute, de nombreux faux et dressait les plans 
les plus hardis^ les plus incroyables d'une évasion. Et com- 
bien d'autres encore, dont je pourrais citer les noms, qui se 
trouvent dans des conditions semblables. 

Mais un autre fait mérite cependant d'être cité, c'est celui 
du forçat Fréret, ancien caissier de la Compagnie du Nord, 
condamné à vingt ans de travaux forcés pour avoir soulagé 
la caisse de ladite Compagnie de la minime somme de quel- 
ques millions. 

En 188o, l'Administration pénitentiaire ayant eu connais- 
sance que des préparatifs d'évasion avaient été faits par un 
jeune homme venu d'Europe, et qu'on disait être le fils du 
condamné Fréret, maintint pendant un temps ce dernier à 
l'île Nou. 

Certain que la mèche était éventée, le jeune homme en 
question crut devoir se mettre prudemment à l'abri et gagna 
rAustralie. 

Quelques temps après ce départ, le forçat Fréret fut mis 
en liberté provisoire. Il se rendit à Bourail où ses occupations 
consistèrent à boire, manger, dormir, se promener à cheval 
ou en voiture, et faire grand bruit d'une fortune colossale 
qu'il se disposait à faire fructifier à Bourail. Il était mis 
comme un parfait gentleman et on le prenait bien plutôt pour 
le commandant du pénitencier que pour un de ses adminis- 
trés. Il promettait d'acheter toutes les propriétés qu'on lui 
offrait, mais il ne terminait rien jusqu'à l'arrivée, disait-il, de 
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Madame Préret, qui élail attendue avec le magot considéra- 
ble annoncé. Ce qui est positif, c'est qu'il y avait promesse 
formelle d'achat des concession et station de bétail du sieur 
Lamy (Celui qui logeait Fréret), moyennant la bagatelle de 
125^000 francs (!). Cette transaction devait se faire au nom et 
pour le compte de Madame Fréret, dés l'arrivée de cette der- 
nière à Bourail. 

En attendant, le forçat Fréret, qui possédait évidemment de 
HAUTES protections, échappait à la loi commune. D'habitude, 
les condamnés qui sont dans le même cas attendent au camp 
le débarquement de leurs épouses, ou ils sont mis en con- 
cession pour procéder à un commencement d'installation ; 
pour le voleur habile, pour Fréret le forçat millionnaire 
rien de pareil ; il faisait partie du camp des condamnés de 
Bourail, mais il était autorisé, par r Administration supé- 
rieure, s» V, p., à résider chez M. Lamy, en attendant la réali- 
sation des projets de vente dont les bases étaient convenues 
entre les parties intéressées et approuvées par le Directeur de 
V Administration pénitentiaire. 

Ce procédé de l'Administration pénitentiaire, qui consiste à 
soustraire les condamnés à la peine réelle qu'ils doivent subir 
de par la loi, est non seulement immoral, mais aussi fort dan- 
gereux ainsi qu'en font foi les exemples suivants : 

Le 23 août 1882, à l'île Non, le forçat écrivain n°i,917 de 
la Hautemaison, condamné aux travaux forcés à perpétuité 
pour assassina de sa cousine, tentait d'assassiner, en lui ti- 
rant un coup de revolver, une des filles de M. C..., comman- 
dant civil du pénitencier, au bureau duquel il était employé. 

A une date plus récente, n'a-t -on pas vu, à Koutio-Kouéta, 
un forçat employé en qualité de domestique par l'agent des 
cultures de cette ancienne ferme, tuer avec le fusil de son 
maître, la femme d'un surveillant ? 

Au Diahot, un forçat écrivain, n'a-t-il pas eu l'audace de se 
rendre à Pam pour demander à un honorable employé de 
l'Administration la main de sa jeune fille, ajoutant qu'en cas 
de refus il saurait bien se débrouiller ? 

Et à la Guyane, en 1892, le vol de soixante- dix-huit mille 
FRANCS, dans la caisse pénitentiaire de Saint -Laurent du 
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Maroni, n'at-il pas été commis par le forçat employé à la 
dite caisse sotis le titre de planton ? Le complice de ce der- 
nier, le forçat Salomon, n'étaitil pas employé, lai aussi, à la 
pharmacie de Thopital, où, malgré ses 13 oa 14 condamna* 
tiens qui ornent son feuillet matriculaire, il possédait une 
certaine confiance qui lui permettait de manipuler les médi- 
caments destinés aux fonctionnaires ou concessionnaires, de 
percevoir le montant des cessions dont il faisait le versement 
chaque soir à la caisse ! ! ! 

Enfin, on peut voir actuellement, dans une commune du 
Maroni, un certain Cauchois, condamné aux travaux forcés 
en cours de peine, soi-disant concessionnaire urbain, exercer 
les fonctions d'agent-voyer, avec appointements fixes. Ce 
farçat porte toute sa barbe, est coiffé d'un casque, s'habille 
à la dernière mode et chausse de superbes bottes. Et voilà un 
pensionnaire du bagne qui, par la situation que lui fait TAd- 
ministration pénitentiaire, peut êlre appelé à donner des or- 
dres aux surveillants militaires chargés des corvées de la 
Yoierie î 

Eh bien I il faut avoir le courage de Tavouer, si c'est ainsi 
que Ton comprend Texpiation, c'est-à-dire l'exécution de la 
peine des travaux forcés, ce n'est vraiment pas la peine de 
souffrir pour rester honnête homme t 

A ces causes qui amenèrent forcément le découragement 
de la colonisation libre, il faut ajouter encore le fameux 
décret du 16 août 1884, qui accaparait tout ce qui restait de 
terre cultivable au bénéfice exclusif de la colonisation pénale 
par la mise en concession en masse de forçats en cours de 
peine, conformément aux instructions pressantes de l'Admi- 
nistration centrale, si l'on veut avoir une idée exacte de la 
situation malheureuse faite à la population honnête de la 
colonie uniquement dans le but d'appliquer un programme 
insensé par lequel l'Administration du bagne prétendait obte- 
nir la régénération du forçat par -le travail et la famille ! 

Ah ! cette régénération du forçat par le travail et la famille, 
il m'est bien permis d'en indiquer les résultats funestes dont 
j'ai été pendant prés de vingt ans le témoin et qui, préci- 
sément, viennent démontrer que la colonisation pénale^ dans 
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sa réglementation actaelle, est non seulement un obstacle 
au développement de la colonisution libre, mais en même 
temps immorale, en contradiction avec la loi et le bon sens 
qui ordonnent^ exigent d'abord Texpialion du crime, et 
surtout dangereux pour la sécurité publique. 

Oui, immorale est la mise en concession des forçats en 
cours de peine parce qu'ils n'ont pas expiés leurs crimes, 
parce qu'ils n'ont môme pas obtenu, par une bonne conduite, 
un repentir sincère de leur triste passé, une réduction ou 
une remise de peine. Immorale aussi^ est la mise en conces- 
sion des libérés qui, pendant toute la durée de leur séjour au 
bagne, n'ont donné aucune preuve de leur désir de retourner 
au bien, de repentir, de bonne conduite et d'assiduité au travail. 

Et la preuve est facile à faire, car les exemples sont malheu- 
reusement si nombreux que Ton n'éprouve que l'embarras 
du choix. 

En voici, cependant, quelques-uns : 

Le nommé Devillepoix porte le n® 984 , il a été condamné 
à Rouen, le 22 décembre i886, aux travaux forcés à perpétuité 
pour avoir : 

lo Commis un attentat à la pudeur avec violence sur sa 
domestique âgée de moins de quinze ans ; 

2o Commis un homicide volontaire ayant suivi l'attentat 
ci-dessus spécifié ; 

3^ Un deuxième homicide ayant immédiatement suivi le 
premier ci-dessus indiqué ; 

4o Commis à diverses époques des attentats à la pudeur 
tentés ou consommés avec violence. 

Eh bien, voilà un être pour lequel l'Administration péni- 
tentiaire a des égards; elle le met en concession, elle donne à 
cette honte de notre race un magnifique recoin de terre et 
plusieurs mois de vivres en attendant qu'il puisse facilement 
en tirer son existence. Elle va jusqu'à mettre à sa disposition 
une femme, une incendiaire ou une infanticide qui arrondira 
pour lui les angles de la vie champêtre et assurera la propa- 
gation de son espèce ; elle lui fournit les vivres pour cette 
femme, un trousseau et du mobilier, plus une prime de 300 à 
500 francs pour élever une case. 
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Elî bien ? que fait en son domaine le n^ 981, ce privilégié 
de l'Adminislralion pénitentiaire ? Pensez-voas qu'il bénit la 
main qui lui a fait ces loisirs ? qu'il est reconnaissant à Thu- 
inanité pour le bien qu'il en reçoit après avoir fait tant de 
mal? Hélas I doué d'une intelligence peu ordinaire, ce mons- 
tre emploie ses facultés au raffinement des maux qu'il pourra 
causer à ceux qui l'entourent ; lorsque ses voisins sont aux 
champs il met le feu à leurs demeures et se fait condamner 
à la peine de mort le 6 octobre i88i. 

Gracié par le chef de l'Etat de la peine capitale, le forçat 
Devillepoix se trouva donc, pour la deuxième fois, condamné 
à perpétuité, chose il est vrai qui lui importait peu, puisque 
en vertu des règlements il pouvait espérer, dans quelques 
années, redevenir concessionnaire et repi'endre ses sinistres 
exploits. 

Mais comme il faut quand même régénérer par le travail et 
la famille les criminels les plus indignes de pitié, les cas 
du genre de celui que je viens de citer n'empêchent pas 
l'Administration des Colonies d'envoyer des instructions au 
Gouverneur lui enjoignant l'ordre de hdter la mise en conces- 
sion des forçats en cours de peine c sans tenir compte du 
court séjour des condamnés à la colonie (1) ». 

A ces injonctions pressantes de la Métropole, l'Administra- 
tion pénitentiaire de la Nouvelle-Calédonie opposa d'abord la 
force d'inertie, car elle avait depuis longtemps déjà jugé la 
situation. Elle reconnaissait que le colon était, à juste titre, 
scandalisé de cet état de choses et que, comparant la situation 
pénible qui lui était faite à celle du forçat, il pouvait être 
amené à regretter son honnêteté qui le condamne à la misère. 

Cette hésitation, je me hâte de le dire, ne fut pas de lon- 
gue durée en présence de nouvelles instructions du ministre 
par lesquelles il insistait en ces termes : 

« Le Département a en ce moment près de 90 demandes de 
familles de condamnés, plusieurs d'entre elles remontent à 1877, 
1878 et 1879, il me paraît difficile d'admettre que depuis ce 
temps l'Administration de la Nouvelle-Calédonie n'ait pas trouvé 

(1) Notice pubUée par le ministère de la marine, 1882-^1883, page 356. 
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dans le nombre des condamnés que leur famille demande à aller 
rejoindre, des sujets susceptibles d'être mis en concession, et 
par suite de recevoir leur femme et leurs enfants. » 

Pais le ministre ajoute avec un sérieux qui prouve sa 
conviction : 

« La constitution de la famille sur les pénitenciers étant le 
meilleur moyen de moralisa tion (!!!) le Département a songé 
aussi aux condamnés célibataires et il fait choisir dans les mai- 
sons centrales, par une inspectrice générale des prisons, les fem- 
mes qui consentent à être transportées pour contracter mariage 
dans la colonie. Quelques-uns de ces ménages composés de ces 
deux êtres que la société repousse de son sein ont prospéré 
rapidement et ces exemples^ quelque rares qu'ils soient^ sont de 
nature, cependant, à engager le Département à poursuivre V œuvre 
de la moralisation des condamnés par le travail et la fa- 
mille (!!!) 

Eh bien I j'ai eu l'occasion de voir bien souvent et de très 
prés les mariages de ce genre pour en dire exactement ce 
qu'ils sont et la moralité qui en résulte. La plupart du temps 
ces mariages ont pour but Texploitation de la femme et on 
pourrait citer des cas où ce trafic a commencé le jour même 
de la cérémonie nuptiale. 

Mais voici un exemple de la valeur et de la moralité de ces 
mariages entre condamnés, prônés par le ministre comme 
une voie de régénération : 

Bourail, 26 janvier 1884 (1). 

« Un régénéré du nom de Fouillé fut mis en concession, on ne 
sait trop pourquoi, il y a quelque temps. Par la même occasion 
il fut autorisé à prendre femme jeune et jolie, laquelle ne fut 
pas satisfaite de l'installa tion de son époux. 48 heures après 
son mariage Fouillé fut arrêté, à deux heures de l'après-midi, au 
moment où il allait tranquillement couper le cou à sa jeune 
moitié. L'arrivée des agents empêcha le crime d'être commis. 
Fouillé en fut quitte pour quelques jours de prison parce qu'il 
avait été surpris comettant son crime sur la porte d'un fonction- 
naire de chez lequel sa femme sortait (!) 

(1) Cette lettre est extraite da journal Le Néo^Calédonien. 
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» Voilà pourquoi cette vilaine affaire fut étouffée et pourquoi 
le jeune ménage fut raccommodé par ordre supérieur. Mais ce 
raccommodage ne pouvait être de longue durée. 

» Avant-hier, la femme Fouillé se sauvait de chez elle à 
temps pour ne pas être assassinée. Le mari se vengea en met- 
tant le feu à sa propre maison. Depuis il est en évasion. Pour se 
distraire, il met le feu aux maisons des concessionnaires avec 
lesquels il vivait en mauvaise intelligence. Les Canaques et plu- 
sieurs surveillants militaires sont en expédition pour capturer ce 
misérable ; y parviendra-t-on avant que nous ayons à enregistrer 
de nouveaux malheurs ? » 

Ce n'est pas tout; en voici un autre qui tue sa femme 
pour de bon, c'est le nomiué Mohamed-Belgassem, qui avait 
été condamné aux travaux forcés à perpétuité pour homicide 
volontaire sur sa première épouse, en Algérie. Placé en con- 
cession, il s'était remarié à Bourail, sous Taile régénératrice 
de TAdministralion. C'est le 23 octobre 1883 que le forçat 
concessionnaire Belgassem se maria en Téglise de Bourail 
avec la nommée Honorine Massé, condamnée à Temprison- 
nement, et, en même temps que ce couple intéressant, 
dix-sept autres de même origine, recevaient la bénédiction 
nuptiale 1 

Et combien de cas pourrais-je citer où les forçats en cours 
de peine et libérés concessionnaires se livrent d'une façon 
scandaleuse à la vente ou à la location pour un terme plus 
ou moins long, de leurs compagnes, avec ou sans l'assenti- 
ment de ces dernières ? On peut en juger par le suivant : 

Uji FORÇAT QUI VEND SA FEMME A UN NÈGRE. — Le forçat 

Provost est né en 1843, à Griez-sur Roc, arrondissement de 
Hamers, où il s'était marié en 186i avec celle qui devait être 
plus tard sa victime. 

Condamné par la Cour d'assises de la Sarthe, pour assassi- 
nat, incendie et vol qualifié, aux travaux forcés à pertuité, il 
était au bagne depuis le 5 octobre 1869. 

Quant il fut envoyé en Calédonie, sa malheureuse femme 
demanda et obtint de le suivre ; elle arriva en Calédonie 
presque en même temps que lui ; 18 mois après leur arrivée 
ils furent envoyés en concession à Bourail^ 
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Comme on le voit la durée de rexpialion oe fat pas longue 
puisque au bout de dix-huit mois l'Administration faisait de 
ce criminel un propriétaire ? 

Une vie honnête, mais laborieuse, pesa bientôt aux deux 
époux et Provost proposa à sa femme de la vendre à un nègre 
nommé Moussa, qui s'engageait à payer ses dettes ; elle y 
consentit et le marché fut conclu d'un commun accord. 

Quelques années se passèrent^ et, après Moussa^ la malheu- 
reuse eut d'autres amants. 

Provost^ ivrogne, paresseux, cause de scandale dans le 
centre agricole^ fut enfln dépossédé de sa concession et réin- 
tégré à l'ile Nou. Ce forçat, qui voulait à tout prix se rappro- 
cher de sa femme, obtint, on ne sait pourquoi, vers la fin 
de 1883, remploi de jardinier au gouvernement. 

Un jour, lasse de voir tout le fruit de son travail passer 
entre les mains de son mari, la femme Provost résolut de 
quitter définitivement le domicile conjugal. Mais son mari, 
saisi d'une fureur subite, se précipita sur elle, la renversa, 
et, pendant que de la main gauche il lui maintenait la tête 
collée contre le sol, de la main droite, il se mit à lui scier le 
cou exactement comme un morceau de bois... Quant il eut 
accompli son forfait, il se releva, jeta son couteau, s'essuya 
les mains à la robe de sa victime ; puis, avisant le panier, 
il l'ouvrit, y trouva une bouteille remplie de vin qu'il but, 
et cinq minutes après il était ivre ! 

Voilà, il me semble, une raison de plus pour dire bien haut 
que le bagne doit rester la peine la plus élevée de notre 
Gode après la peine de mort ; il n*est donc pas admissible 
qu'un condamné aucç travaux forcés puisse faire son bagne 
en famille, la privation de cette famille étant précisément 
une des faces de la peine. 

Ce sont de bien singuliers forçats, en vérité, que ceux que 
nous confectionnent actuellement l'école ultra-humanitaire, 
de concert avec l'Administration de la transportation ! 

On dit : la femme, les enfants, les vieux parents du con- 
damné ne sont pas coupables, eux, et cependant ils sont frap- 
pés cruellement par la perte de leur soutien naturel ! C'est 
vrai et douloureux en effet... Mais la première considération 



n'est-elle pas celle de la sécurité de la société tout entière ? 
Le juge peut-il ne pas appliquer la loi à un monstre dange- 
reux tant pour sa famille que pour la société, sous prétexte 
qu'il enlève un soutien à cette famille ? 

Que TEtat s'intéresse au sort de la famille du condamné, 
cela est humainement nécessaire — et il reste à ce sujet 
beaucoup à faire — mais je prétends qu1l est contraihe au 
bon sens, contraire au jeu même de la loi, de réunir la fa- 
mille au forçat avant l'expiation du crime. C'est au moment 
de la libération seulement que cet acte (qui est une suprême 
récompense) doit s'accomplir. Et si, à celte époque, la réu- 
nion n'est plus possible, c'est un malheur qu'a entraîné le 
crime du condamné; nul n'en peut être responsable que lui. 

Enfin, voici un dernier fait, parfaitement caractéristique, 
sur la prétendue moralisation des criminels par la propriété 
et la famille : 

En 1886^ le conseil de guerre de Nouméa condamnait aux 
travaux forcés à perpétuité la femme Chevalier, qui avait 
participé à l'assassinat de'son mari, concessionnaire à Bourail. 

Pour donner une idée de la férocité de cette femme, il faut 
dire qu'elle avait été déjà condamnée en France pour assas- 
sinat de son premier mari et qu'à Bourail^ pendant que son 
complice, le forçat Dedieu, frappait son mari, elle lui criait: 
€ Frappe encore, il n'a pas son compte. » 

Eh bien, croirait-on qu'il s'est trouvé sous la calotte du 
ciel calédonien un individu pour demander la main de la 
femme Chevalier ? 

Voici la demande, je la copie textuellement pour la curio- 
sité du fait : 

« Nouméa, 26 mars 1886. 

» Madame veuve Chevalier, 

» Je prends la liberté de vous écire si vous voullé accepté 
ma main. Nous nous tiendron tranquille tous les deux. Je pense 
que nous serons heureux tous les deux. Je n'est pas besoin de 
vous faire de fraz ni compliment en plus. 

» Je fini ma lettre en vous serrant la main de toub cœur. 

w -Réponse de suite. L. J* » . 
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La femme Chevalier se troavani détenue à la presqu'île 
Ducosy cette lettre tomba entre les mains de TAdministra- 
tion. 

Une femme qui avait déjà tué ou fait tuer deux maris f II 
faut avoir du courage^ serait-on de sa trempe^ pour essayer 
de faire le troisième. 

Quant au complice de la femme Chevalier, ses qualités ne 
le cèdent en rien à celles de son amis. Qu'on en juge : 

Dedieu (Antoine), dit Cric, est né en 1858, aux environs de 
Bordeaux où il exerçait, au moment de sa condamnation aux 
travaux forcés, la professioi) de cocher. 

Après plusieurs condamnations prononcées par le tribunal 
correctionnel de cette ville, notamment en 1872 et 1874, 
Dedieu est envoyé au bagne en 1876 par la cour d'assises de 
la Gironde, qui le gratifie de cinq ans de travaux forcés et 10 
ans de surveillance, pour vol qualifié. 

Il fut envoyé en Calédonie et y subit sa peine sous le n^ 914. 
Libéré à la colonie en 1881, Dedieu est constamment en état 
d'ivresse et de vagabondage jusqu'en 1886 où il fait, à Bou- 
rail, la connaissance de la femme Chevalier. Condamné de 
nouveau, pour le crime de meurtre, aux travaux forcés à per- 
pétuité, il est inscrit sous le n° 16,475. 

Ce criminel est des plus dangereux, ainsi qu'en fait foi 
son feuillet de punition, sur lequel on relève, dans l'espace 
de moins de trois ans, 14 mois de cellule pour tentatives 
d'évasion, vols, ivresse et tapage, plaies provoquées, et plus 
de 150 nuits de prison pour paresse au travail, jeu d'argent, 
insubordination, etc. 

Ainsi, la voilà donc cette moralisation par la famille rêvée 
par le Ministre et pour laquelle on consacre les meilleures 
terres et des sommes considérables I 

On ne peut pas le nier, les faits et l'aveu môme d'un 
inspecteur général des colonies sont là pour le confir- 
mer, le système mis en pratique par l'Administration pour 
former une colonisation pénale est, ainsi que je l'ai déjà 
dit, contraire en môme temps, à la loi, à la morale et 
dangereux pour la sécurité publique. Et cela est si vrai 
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qu'à la date du 26 mars 1882 un journal Calédonien s'expri- 
mait ainsi : 

« L'utopie chère à ceux qui condamnent est qu'ils régénére- 
ront leurs condamnés en émoussant leurs nerfs portés au vice 
et au crime par les travaux de l'agriculture ; ils s'imaginent 
qu'un artiste souteneur de filles, qu'un abonné des carrières 
d'Amérique une fois transporté sur un carré de terre coloniale 
ne songera plus qu'à la culture des navets alors qu'il sentira à sa 
portée les patates d'un colon, ses volailles et ses porcs, voire 
même ses veaux et sa maigre bourse ? 

» On oublie trop dans ces plans de moralisation du condamné 
par la pioche, que le voisin de ces piocheurs à doigts crochus, 
plus habiles aux manches de couteaux qu'à ceux de la charrue, 
est un homme libre qui ne peut compter, lui, puisqu'il est hon- 
nête et parce qu'il est honnête, que sur son labeur de chaque 
instant pour nourrir sa famille, auquel on n'envoie ni riz, ni 
biscuit lorsque les éléments ont emporté sa récolte et qui se 
trouve isolé de tout secours dans sa hute de chaume. L'empié- 
tement des pénitenciers l'étreint et le paralyse ; il regarde en 
tremblant s'avancer l'hydre qui doit le dévorer un jour ou l'au- 
tre et il est bien naturel qu'il soit pris de dégoût dans le cercle 
étroit formé autour des siens par les brigands des bagnes. 

» Cet état de choses laisse entrevoir de tristes et terribles 
catastrophes ; l'anxiété * perpétuelle où il laisse les colons est 
funeste à la prospérité du pays et l'aspect de l'avenir est encore 
rendu plus sombre par Vextension considérable de la colonisation 
pénale. » 

Or^ c'est au moment où^ pour les causes que je viens d'indi- 
quer^ la colonisation libre pouvait être considérée comme 
gravement compromise, que la Providence inspira enfin le 
Ministre des Colonies dans le choix de M. Feuillet comme 
Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie. 



CHAPITRE V. 

La colonisation libre sous l'administration 
de M. Feuillet. Son développement. 

C'est bien, en effet, à M. Feuillet que reviens l'honneur 
d'avoir dégagé les véritables régies de la colonisation en 
Nouvelle-Calédonie. Arrivant dans cette colonie entièrement 
découragée, il a ranimé les énergies, suscité les concours 
bienveillants et mis sur pied un mécanisme qui, dans l'espace 
de moins d'une année, ^ valu à la Nouvelle-Calédonie au 
moins 100 familles d'émigrants du genre précisément et de la 
qualité qui lui convenait et munis du petit capital initial dé- 
claré nécessaire. 

La culture du café pouvant être considérée comme ayant 
fait ses preuves, c'est vers celte culture que M. Feuillet 
résolut d'orienter les efforts des émigrants. Mais il fallait tout 
d'abord donner aux colons déjà établis la sécurité de leurs 
biens et de leur personne ; ensuite et surtout obtenir du 
Département des Colonies la révision du fameux décret du 
16 août 4884 qui, on le sait, réservait les meilleures terres 
de la colonie pour la colonisation pénale. 

Ce but à peu prés atteint, le Gouverneur établit un pro- 
programme dont la base principale était le choix des émi- 
grants parmi des agriculteurs possédant certaines ressources 
évaluées à 5,000 francs. Avec ce capital, des estimations faites 
par des hommes compétents assurent au colon, s'il est intel- 
ligent, travailleur et économe, et si d*ailleurs la nature ne l'a 
pas trop maltraité, un revenu au bout de 5 ou 6 ans de plu- 
sieurs milliers de francs. 

Avec l'aide de VUnion Coloniale, M. Feuillet a réussi à 
créer un courant d'émigration qui, bien que relativement 
peu considérable encore, a déjà cependant une importance 
très appréciable et permet d'espérer son développement, grâce 
à la sollicitude dont l'administration locale entoure les émi- 
grants et aux excellents résultats obtenus par les premiers 
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arrivés dont ua certain nombre ont fait venir auprès d'eux 
des membres de leur famille et des amis. 

£n même temps, M. Feuillet faisait appel aux fonction- 
naires admis à la retraite, aux militaires ayant achevé leur 
temps de service dans la colonie, aux fils de colons déjà 
établis dans File qui répondaient avec empressement à cet 
appel, apportant ainsi, en faveur de la Nouvelle-Calédonie, le 
plus précieux des témoignages puisqu'il émane de person- 
nages qui, par leur situation, sont le mieux à même d'appré- 
cier les ressources que notre colonie du Pacifique offre à la 
caldnisation libre. 

Il est juste de reconnaître que cette œuvre de colonisation 
n'a été possible qu'avec le plus large, le plus bienveillant et 
précieux concours du Conseil général de la colonie, qui n'a 
jamais marchandé à l'autorité supérieure les crédits néces- 
saires pour l'ouverture des nouveaux centres, l'allotissement 
des terres, la construction des voies d'accès, etc., etc. 

Les premiers des nouveaux centres ont été ceux de Dotha 
et de Ciu ; le premier avec 50 concessions, le second avec 30. 
En même temps, l'agrandissement du centre de Voh per- 
mettait d'y créer 35 nouveaux lots. Mais, en présence de 
l'afiBuence des émigrants, il fallut bientôt chercher sur d'au-* 
très points le moyen de. les installer. L'Administration y 
réussit, après entente avec le chef d'une tribu canaque qui 
occupait, dans la vallée de Négropo, l'une des mieux situées et 
des plus fertiles de l'île, une superficie de terre très supé- 
rieure à ses besoins. Celle entente permet d'y installer 
150 colons. Enfin, d'autres emplacements à Ponérihouen, 
Hienghène, Sarraméa, Nakéty, Dogny, furent successivement 
allotis pour être distribués aux colons aujourd'hui installés. 

Du !«' janvier 1895 au 1^'^ janvier 1897, le nombre d'émi- 
grants envoyés en Calédonie, par les soins de V f Union colo- 
niale >, est de 248. Sur ce nombre, 6 ont quitté la colonie 
et 1 a abandonné la culture pour la navigation. Il est à remar- 
quer que pas un de ceux qui sont revenus en France ne s'est 
plaint de l'accueil fait aux colons, ni du peu de chance de 
succès que présente le pays. Du reste, 1' t Union colo- 
niale » a reçu de ceux qui sont restés dans la colonie un 

6 
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grand nombre de lettres attestant le bon accueil qui leur a été 
fait et les espérances qu'ils forment pour Tavenir. Ces lettres 
ont certainement contribué à rassurer bien des indécis en 
leur démontrant l'avantage, l'intérêt qu'ils avaient de quitter 
le pays dans lequel, malgré la meilleure volonté, un labeur 
incessant et pénible, ils ne pouvaient que végéter, pour se 
transporter dans une colonie française que tous les peuples 
envient ; où, enfin, il leur est permis de vivre avec leurs 
familles, sans aucune crainte des horreurs de la misère. 

Je me bornerai à citer deux de ces lettres, qui me paraissent 
explicites à cet égard. La première émane d'un cultivateur 
précédemment établi à Saint-Gemmes-sur-Loire (Indre-et- 
Loire), la seconde d'un groupe d'émigrants appartenant aux 
professions les plus diverses et aux régions les plus diffé- 
rentes : 

« La Négropo, 11 juillet 1896. 

» Monsieur le Secrétaire général, 

» ... Nous nous sommes aperçus ici que vous ne perdiez pas 
votre temps ; des centaines d'émigrants sont arrivés et ont pris 
immédiatement possession des lots de terrain que M. le Gouver- 
neur avait mis à leur disposition ; c'était au point que l'Adminis- 
•tration, qui ne dispose que d'un personnel restreint, ne peut 
plus avancer assez à délimiter les lots et l'argent manque dans 
ses caisses pour créer des routes, et cependant il y a encore de 
la place pour des milliers de familles qui vivent nîisérablement 
en France et qui, ici, feraient fortune. 

» Quant aux colons qui sont installés depuis quelque temps, 
ils sont presque tous très contents de leur sort et ont la ferme 
intention de réussir ; les premiers cafés sont bien pris et com- 
mencent à pousser ; d'ailleurs, ce qui donne espoir, c'est que 
l'on en voit de tous côtés qui sont énormes et chargés de 
fruits, etc., etc. » 

Voici maintenant la seconde ; elle est datée de Ponérihouen^ 
le m avril 1896 : 

(( Monsieur le Secrétaire général, 

)) Nous nous faisons un plaisir de venir vous remercier de 
votre bienveillante intervention pour nous procurer un établisse- 
ment en Nouvelle-Calédonie. 
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)) Partis de Marseille le i^^ mars par le paquebot Australien, 
nous débarquions à Nouméa le 6 avril, après une traversée des 
plus favorables... Dès notre arrivée, un délégué de l'Union 
Coloniale et M. Mossakoski, nous ont présentés au Gouverneur, 
qui nous a reçus avec la plus grande affabilité et nous a donné 
tous les renseignements que nous pouvions désirer. Il nous a dit 
qu'il nous donnerait de bonnes terres, d'une profondeur plus 
que suffisante pour la culture du café. Il s'est même mis à notre 
disposition pour de plus amples renseignements. 

i> Munis d'une réquisition de deuxième classe, nous prenions 
passage, le 18 avril, à bord du Majunga. Arrivés à Canala, 
M. GuizQnnier, administrateur des 2® et 3^ arrondissements, est 
venu nous rejoindre à bord, voulant lui-même procéder à notre 
installation. Pendant la traversée de Canala à Ponérihouen, il 
n'a cessé de nous prodiguer les meilleurs encouragements. 

» Arrivés à Ponérihouen dans la matinée du 21, M. Martin, 
géomètre de l'arrondissement, est venu nous prendre à bord et a 
fait procéder au débarquement de nos bagages. Le lendemain» 
accompagnés de M, l'administrateur et de M. Martin, nous visi- 
tions nos concessions, et chacun était heureux de constater que 
les terrains mis à notre disposition étaient bien identiques à ceux 
que M. le Gouverneur nous avait promis. 

» Nous constatons qu'ils sont admirablement propres à la 
culture du café et qu'avec un travail suivi et de l'initiative, nous 
en ferons d'excellentes plantations. 

» Nous vous prions d'agréer, etc., etc. » 

Aux termes de ces lettres il résulte donc qae le système 
adopté et mis en pratique par M. Feuillet a fait disparaître 
complètement les anciens errements employés pour la colo- 
nisation, notamment en ce qui concerne le recrutement^ la 
réception et Tinstallation des nouveaux colons. 

La dernière lettre que l'on vient de lire contient surtout de 
très intéressants détails pour les futurs émigrants qui, dès 
maintenant, doivent être fixés sur des racontars qu'ils sont 
susceptibles d'entendre soit à bord, soit à Nouméa et qui ten- 
dent à les décourager dans leurs projets. Le plus souvent ces 
racontars, que Ton entends à bord sur Tinsuccès certain des 
émigrants, émanent d'individus qui, pour la plupart, n'ont 
fait aucun séjour sérieux à la colonie ou n'ont aucune con- 
naissance de la culture ; à Nouméa, ils émanent des déclassés 
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de la Société, des repris de justice, libérés des travaux forcés, 
qui ont la haine du colon comme ils ont la haine de tout ce 
qui compose l'élément libre en Nouvelle-Calédonie. 

D'ailleurs, le départ de nombreux émigrants, par presque 
tous les courriers allant à la Nouvelle-Calédonie, est encore 
une des meilleures preuves du parfait établissement de ces 
derniers à la colonie, ainsi que le constate le Petit Journal 
du 15 novembre 1899, dans les termes suivants, au sujet du 
départ de 26 émigrants : 

« Dans ce contingent les agriculteurs dominent, mais tous 
ceux qui ne sont pas cultivateurs de profession ont des ' connais- 
sances agricoles. Parmi les partants figure un ancien colon de la 
Nouvelle-Calédonie obligé, par des considérations de famille, de 
revenir en France ; il s'est, une fois le capital nécessaire 
ramassé, emjpressé de retourner dans une colonie où il avait pu 
apprécier les ressources. Un autre émigrant, M. V..., emmène 
avec lui sa famille qui se compose de onze personnes, dont sept 
liommes faits ou jeunes gens et deux femmes dans la force de 
Fâge, une fillette de 13 ans et un tout jeune enfant. 

» Quant aux colons déjà à l'œuvre, ils continuent à se mon- 
trer satisfaits et pleins de confiance. Un cultivateur de la Savoie 
qui se dispose à partir pour la Nouvelle-Calédonie écrit à 
l'Union Coloniale : « J'ai connu personnellement les Savoisiens 
établis à Ponérihouen et j'ai vu leurs parents ces jours passés. 
Ils ont réussi et sont très satisfaits. » La mère de quatre émi- 
grants partis en janvier 1899 se prépare à aller les rejoindre et 
écrit de son côté : « Mes enfants sont très contents d'être allés 
en Nouvelle-Calédonie. On leur a donné de bons terrains. Tous 
les colons pljacés dans les environs sont égalements contents et 
aucun d'entre eux ne regrette d'être parti. Ils ont tous l'espoir 
d'arriver à une aisance à laquelle ils ne pouvaient prétendre en 
France. » 

Enfln, le discours prononcé par H. Feuillet à Tinauguration 
de l'exposition tenue à Nouméa, au mois de décembre 1899, 
est la meilleure preuve des progrès constatés par le Gouver- 
neur lui-même, au cours d'un voyage accompli dans les cen- 
tres de colonisation agricole. 

« Ce qui m'a surtout frappé, dit M. Feuillet, c'est l'entrain et 
la confiance des colons. Beaucoup déjà ont réussi. La plupart de 
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ceux qui sont venus, depuis deux ou trois ans, m'ont dit : « Un 
colon travailleur et sobre doit pouvoir, au bout de quinze ou 
dix-huit mois, n'avoir plus rien à dépenser pour sa vie matérielle 
et celle de ses travailleurs, ou plutôt doit trouver dans les sous- 
produits de la ferme, les ressources nécessaires à l'achat de ce 
que la terre ne peut lui fournir. » 

» Un autre colon a fait à M. Feuillet, la déclaration suivante : 
« J'ai dépensé 14.000 francs en totalité depuis mon arrivée ; j'ai 
vécu et j'ai déjà récupéré 3.000 francs. L'an prochain, si nous 
n'avons pas de coup de vent, je compte sur un bénéfice de 
6.000 francs. » 

Et M. Feuillet ajoate : 

« Ce colon est arrivé en 1895. Vous voyez qu'il n'a perdu ni 
son temps, ni sa peine. 

» Il a, d'ailleurs, fait venir de France, récemment, un de ses 
cousins, qui s'est installé sur un des rares lots du centre. » 

Ces simples citations en disent long. Elles prouvent que les 
espérances des colons sont en bonne voie de réalisation. 
Aussi ne faut-il pas s'étonner qu'ils appellent auprès d'eux^ 
de plus en plus^ leurs parents et leur^ amis. 

Sur 57 émigrants (célibataires ou chefs de familles)^ arrivés 
en Calédonie, de janvier à septembre 1899^ ce qui représente 
un contingent de 165 personnes^ un tiers se compose d'émi- 
grants venus sur les conseils de parents et damis. 

En un mot, il est de toute évidence que c'est à l'Adminis- 
tration éclairée, bienveillante et paternelle de M. Feuillet 
que la colonisation libre, rassurée, soutenue et encouragée, a 
pris, enfin, position à la Nouvelle-Calédonie par un dévelop- 
pement aujourd'hui parfaitement constaté. 

Au Ministère des Colonies maintenant d'accroître ce déve- 
loppement, en facilitant de tout son pouvoir l'œuvre si patrio- 
tique du gouverneur de notre belle colonie. 



CHAPITRE VI. 

Les centres de colonisation. 

En dehors de Nonméa, qui compte une population de plus 
de 7.000 habitants, les principaux centres de la colonie sont : 
La Foa, Hoindou, Bourail, Pouembout, Koné, Yoh, Onaco, 
Ouégoa, Hienghène, Ponérihouen, Ganala et Thio. Hais, 
comme on le sait, les colons se trouvant répartis un peu 
partout, c'est-à-dire sur tous les points de l'île, il me parait 
utile de parler non seulement de ces centres mais aussi des \ 

postes et villages susceptibles d'intéresser et de donner une 
idée exacte de la composition du sol, de Timportance et des 
ressources qu'offrent ces diverses contrées. 

Pour cela, je procéderai par ordre d'arrondissement, car la 
Nouvelle-Calédonie ne se divise pas seulement en deux sec- 
tions : la côte Est et la côte Ouest ; elle se divise aussi en 
cinq arrondissements, à savoir : le l•^ — chef-lieu : Nouméa ; 
le 2». — chef lieu : Ganala ; le 3\ — chef-lieu : Ouaïlou ; le 
4*. — chef-lieu : Touho, et le 5«. — chef-lieu : Ouégoa. 

Chaque arrondissement comprend des centres, des postes et 
villages, situés indistinctement dans les deux sections que 
sépare la chaîne centrale. 

Premier arrondissement. — C'est à Nouméa que sont en- 
voyés tous les produits de Tintérieur ; et c'est de ce point que 
sont expédiés dans Tinlérieur tous les objets et articles de 
consommation provenant d'Europe ou d'Australie. 

Une très belle route carrossable part de Nouméa et se pro- 
longe jusqu'à la Foa en passant par le Pont-des-Français, la 
Dumbéa^ Païta, Saint-Vincent, Tomo et Bouloupari. Presque 
partout ailleurs il existe des sentiers muletiers entièrement 
terminés; cependant, sur quelques points encore, ces sentiers 
ne sont praticables qu'à cheval. 

Le Pont-des-Frànçais est à l'Est de Nouméa et à l'embran- 
chement de la route qui conduit à Saint-Louis et à la baie du 
Sud, appelée aussi baie du Prony. Il y a une brigade de gen- 
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darmerie, an bureau de poste et télégraphe et une école. 
Dans les environs se trouve l'ancienne ferme modèle d'Yahoué, 
depuis quelques années abandonnée, mais que le Conseil 
général a résolu de rétablir pour en faire une école d'agri- 
culture. Cet établissement rendra de très grands services à la 
colonie et les jeunes gens venant de France pourront au 
moins se formera la vie coloniale et à la pratique des cultures 
locales. C'est dans la forêt qui domine cet établissement qu'est 
amorcée la conduite d'eau qui alimente Nouméa. 

Près du Pont-des-Français, à Saint-Louis, se trouve une 
mission catholique bien connue sous le nom de c La Concep- 
tion t. Cette mission, dirigée par les sœurs de Saint-Joseph 
de Clunj, comprend de beaux et vastes bâtiments pour le 
service des écoles et le logement dés nombreuses jeunes 
filles, pensionnaires de l'établissement. L'instruction solide 
qu'elles reçoivent permet à la plupart de ces jeunes filles 
d'obtenir le brevet de capacité. 

On signale dans les environs de Saint-Louis des traces de 
minerai d'or. 

La Dumbéa tire son nom de la belle rivière qui traverse 
cette localité. C'est à la Dumbéa, sur la propriété appelée 
c Nimba » qu'a été montée la première usine introduite en Calé- 
donie. Depuis plusieurs années cette usine, ainsi que celle de 
Koé, chaumaient lorsque les terres formant ces deux grandes 
propriétés krent louées par l'Administration pénitentiaire pour 
recommencer la culture de la canne à sucre pendant longtemps 
abandonnée. Ce contrat fut l'objet de critiques très sé- 
vères, mais fort justes, de la part de la presse Nouméenne, 
car cette exploitation ne fut véritablement entreprise que 
pour distribuer des sinécures grâcement rétribuées à un grand 
nombre de protégés pour la plupart incapables, personnages 
qui s'offraient, aux frais de l'aimable Prtnc^i*^^, un luxe 
éblouissant, transformant pour la circonstance des forçats en 
véritables laquais, domestiques et bonne d'enfants. Ce qui a 
permise un ancien sous-directeur de l'Administration péniten- 
tiaire d'écrire les lignes suivantes dans un ouvrage sur le bagne : 

«... Les installations ? Nous y sommes, les constructions com- 
mencent ; c'est la maison de l'agent des cultures, qui prend le 
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titre de Commandant (?) avec ses dépenses luxueuses, kiosque 
pour prendre l'absinthe ; square pour la promenade après les 
repas ; jardin de fleurs et jardin potager ; calèche à deux che- 
vaux pour voyager dans les niaoulis ; chevaux de selle ; domes- 
ticité immense. Mais on ne s'arrête pas là, le champ est vaste, 
c'est l'Etat qui paye... Ainsi est constitué à coups de centaine de 
mille francs le pénitentier agricole qui demandera tous les jours 
de l'argent pour entretenir les parasites que choie et couve de 
l'œil la direction de l'Administration centrale. 

» Et la colonisation ? 11 n'y en a pas, tout l'argent a passé en 
kiosque à prendre l'abstinthe. » 

Ënfin^ la Dumbéa possède an bureau de poste et télégra- 
phe, une brigade de gendarmerie et une école mixte dirigée 
par un instituteur. 

La culture maraîchère a pris une certaine importance entre 
le Pont-des -Français et la Dumbéa à cause du voisinage de 
Nouméa. On y cultive aussi le maïs et le café. 

Pàita est une commune située à 29 kilomètres de Nouméa. 
Fondée par un capitaine anglais qui y amena quelques famil- 
les, c'est aujourd'hui un centre important. Des missionnaires 
catholiques y dirigent un établissement libre d'instruction 
qui comprend plus de 450 pensionnaires, fils de colons ou de 
fonctionnaires. Les Pères Maristes tiennent aussi, à Païla, une 
école pour les jeunes indigènes et les filles sont instruites par 
des sœurs. 

La paroisse est desservie par un Père salarié par l'Etal ; 
l'église est fort belle et a été construite il y a quelques années 
seulement par les forçats. 

Là, comme à la Dumbéa, les colons libres de la première 
heure se sont adonnés à la culture de la canne à sucre, mais 
celte culture a été abandonnée à la suite d'invasions répétées 
des sauterelles, ce qui amena la fermeture d'une usine qui 
était la propriété de la mission. 

Les haricots et les pommes de terre de Païla sont renom- 
més. Les terres sont excellentes pour la culture, et à quel- 
ques kilomètres on trouve des traces de nickel et de houille ; 
de môme que de belles carrières de pierre et de marbre. 
Enfin, au centre de Païta, se trouvent des hôtels, des cafés 
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avec billards et quelques commerçants. Il y a un bureau de 
poste et télégraphe. 

En quittant Païta pour se rendre à Saint-Vincent, on 
trouve le village de Port la-Guerre, qui se compose unique- 
ment de tribus canaques. Le sol, dans cette contrée, est pres- 
que noir, mais absolument impropre à la culture. Un ruisseau 
dont Teau est excellente et très fraîche traverse le village. 
Les orangers, les mandariniers et les citronniers sont en 
quantité et donnent des fruits en abondance. 

Un peu plus loin se trouve aussi la fameuse montagne de 
Gocétolocoa, en français : c Casse-cou. » Cette montagne est 
remarquable par une roche quartzeuse qui se dresse en face 
d'un ancien camp de forçats. Elle s'élève au dessus d'un large 
et profond ravin, et c'est du haut de ce rocher que les chefs 
Canaques des environs faisaient précipiter les criminels et les 
adultères . 

Il est absolument impossible à l'Européen de passage à 
Cocétolocoa d'assister à un de ces nombreux défilés canaques 
qui se succèdent pendant le jour sans éprouver une gaité 
désopilante. C'est qu'en effet le Canaque est un grand enfant, 
aimant à singer en tout et pour tout l'Européen. Il est heu- 
reux lorsqu'il trouve l'occasion de se parer d'un objet, d'un 
effet servant ou ayant servi à l'usage de ce dernier, et. voilà 
pourquoi on rencontre tous les jours à Cocétolocoa des bandes 
de Canaques dans le plus curieux accoutrement et marchant à 
la file indienne. Il y en a qui ont pour tout vêtement un 
chapeau haut de forme et une canne à la main ; d'autres por- 
tent simplement au cou une cravate Lavallière et sont munis 
d'une ombrelle ou d'un parapluie dont il ne reste guère plus 
que le manche et les fourchettes ; d'autres encore sojit revê- 
tus d'un petit gilet, d'un faux col, quelquefois d'un vieil habit 
avec un seul pan, mais toujours sans pantalon ni chemise* 
Enfin, on en rencontre avec une seule bottine, une botte, une 
chaussette et même avec un bonnet de coton, alors que toui 
le reste du corps est nu. Quant aux Canaques qui peuvent 
s'offrir le luxe d'une chemise, il ne la quittent plus que lors- 
qu'elle tombe en lambeaux, et qu'ils aient ou non un panta- 
lon, la chemise est toujours flottante, qu'elle que soit sa 
propreté ou son degré de conservation . . 
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Saint-Vicent est une commnne qui s'étend du col de Cocé- 
tolocoa jusqu'à la rivière Tontouta, limite du i^' arrondisse- 
ment. Il y a peu de colons et cependant le sol est d'une fertilité 
étonnante. On y a construit, en 1882, la mairie, la maison 
d'école, le bureau de poste et télégraphe et la gendarmerie. 

La plaine de Saint- Vincent est une des plus belles de la 
colonie et il est bien regrettable qu'elle soit livrée presque 
exclusivement à l'élevage. C'est une des conséquences du 
système de colonisation de la première heure ! 

La Baie DU Sud ou de Prony est située à la pointe de la 
Nouvelle-Calédonie. Cette partie de l'ile offre un aspect assez 
singulier : c'est un véritable amas de fer dans lequel poussent 
des forêts qui renferment des arbres magnifiques ayant jus- 
qu'à S'^IO de diamètre. Il y a au fond de la baie des chantiers 
d'exploitations appartenant à l'Administration pénitentiaire, 
et aussi deux sources d'eau chaude dont l'une jaillit au milieu 
de la mer et donne une température de 40 degrés et l'autre 
sur les bords de la rivière, 23 degrés. 

Mais une des curiosités de la baie du sud est la plaine des 
lacs. A une altitude de 400 mètres se trouve un plateau de 
plusieurs kilomètres carrés qui sépare les montagnes de la 
baie du sud de celles qui dominent Yaté. Sur ce plateau sont 
plusieurs lacs dont deux principaux ; leur plus grande pro- 
fondeur est de 7 mèlres et leur largeur d'environ 2 kilomètres. 

Il n'y a pas de colons dans cette contrée, qui fait partie du 
domaine pénitentiaire. 

Les ILES LoYALTT font partie du i^' arrondissement quoique 
situées à j)lus de 100 milles de la grande terre. Le groupe 
comprend trois îles principales : Lifou, Mare et Ouvéa. La 
population indigène est de 1 4 à 15,000 habitants, beaucoup 
plus intelligente et laborieuse que celle de la Nouvelle-Calé- 
donie. Tous les indigènes appartiennent à la religion catholi- 
que ou protestante. Ce sont d'excellents marins. (Is cultivent 
le coton et le tabac. Le principal commerce est le coprah. 

L'ile des Pins fait également partie du !''■' arrondissement. 
Elle est située à 44 milles dans le sud-est de la baie du sud. 
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Cette île est confBrle ée fiH^ts sur les bords. Les indigènes 
obéissent à une reine. Ils sont robustes, bons marins et excêU 
lents pêcheurs. 11 y a une mission catholique importante dans 
File, avec des écoles où Ton apprend le français aux enfants. en 
même temps que la culture aux garçons et la couture aux 
filles. 

La loi du 27 mars 4872 affecta File des Pins à l'exécution de 
la peine de la déportation simple ; plus de 3,000 condamnés 
pour l'insurrection de 1871 y furent internés. Après l'amnis- 
tie nie fut occupée par la transportation qui y envoya ses 
forçats impotents et vieux, qui y jouissaient paisiblement d'une 
sorte de retraite ! £n 1878 et 1879, à la suite de l'insurrection 
des tribus de Bouloupari, Uaraï. Bourail et Poya, les indigè- 
nes faits prisonniers ont aussi été internés à l'île des Pins. 
C'est là, enfin, que se trouve actuellement le dépôt de la 
relégation. 

Deuxième arrondissement. — Canala est un centre très 
important. Fondé en 1859 par un ancien officier de cavalerie, 
il se développa rapidement et tout fait espérer qu'il sera 
bientôt un des plus considérables par la richesse de ses terres 
et la proximité de Ciu, Négropoet Nakéty, qui sont également 
des centres nouvellement formés et qui forment de grands 
villages compactes composés uniquement de colons libres. 

Canala est la résidence de l'administrateur de l'arrondisse- 
ment. On y remarque de belles maisons avec terrasses, une 
très jolie route bordée de bois noir et qui traverse le village ; 
des rivières poissonneuses, de superbes forêts où se trouve 
du gibier en quantité, notamment de fort beaux lièvres. Il y 
a aussi une belle église, une école mixte pour les enfants 
d'Européens, avec pensionnat de jeunes filles; un poste mi- 
litaire, une brigade de gendarmerie, un bureau de poste et 
télégraphe et une perception. * 

Une conduite d'eau vient de 3 kilomètres et alimente, par 
de nombreux embranchements, toutes les propriétés et ha- 
bitations ; cette eau est fraîche et ferrugineuse. 

Enfin, avant 1885, le débarcadère se trouvait à 3 ou 4 kilo- 
mètres du centre du village, de sorte que le transport des 
matériaux ou marchandises se faisait avec les plus grandes 
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difficultés. Afln de remédier à cet inconvénient, M. Maitrin, 
président de la commission municipale, Bt creaser, par une 
équipe de forçat, un large et profond canal qui permet au- 
jourd'hui aux grands chalands d'arriver jusqu'à Canala. 

La population indigène est relativement importante à Ca- 
nala et forme plusieurs tribus placées sous Tautorité d'un 
grand chef. Ces tribus sont très soumises et prêtèrent leur 
concours, en 1878, pour combattre les tribus révoltées. 

Nakéty se trouve entre Canala et Thio; c'est en même 
temps un village indigène et un centre libre tout récemment 
créé. Les terres de cette contrée sont excellentes pour la cul- 
ture et déjà on y admire de nombreuses plaatations de café. 
La plus belle, et aussi la plus ancienne, est celle de M. Lau- 
rie, qui donne depuis longtemps un produit net, dit-on, de 
100,000 francs. Il y a une mission catholique et une école. 

Tmo, appelé aussi Kome ou Mémourou, car les Canaques 
l'appellent de ces trois noms, ne renferme que 180 naturels ; 
il est situé à 1 25 kilomètres de Nouméa. Il y a une mission 
catholique avec son église et ses écoles, un bureau de poste 
et télégraphe, une brigade de gendarmerie et un poste mili- 
taire ; un oGQcier d'état-civil et un camp de forçats. Il existe 
aussi à Thio des stations d'élevage et une importante plan- 
tation. 

Jusqu'en 1875, Thio était un point de la colonie peu fré- 
quenté; il doit son importance actuelle aux mines de nikel 
dont plusieurs sont en exploitation. Ces mines sont des plus 
importantes de la colonie ; elles occupent près de 250 Chi- 
nois, une centaine de néo-hébridais, des libérés et des cen- 
taines de forçats ; mais ces derniers cesseront d'y être em- 
ployés dès l'expiration du contrat passé avec l'Administration 
pénitentiaire. 

MôiNDOU est un centre situé à 150 kilomètres de Nouméa 
et à 36 de Bourail ; c'est un ancien centre agricole péniten- 
tiaire sur lequel s'y établirent, en 1873, les premiers colons 
libres, une quarantaine de familles d'émigrants. Ces colons 
n'ont pu que végéter jusqu'à ce qu'ils se sont décidés à s'adon- 
ner à la çulti)re 4^ café. Aujourd'hui les plantations sont 



— 81 — 

belles et parfaitement entretenues, aussi plusieurs colons sont 
arrivés à une très grande aisance. 

On cultive à Moindou, en même temps que le café, le maïs, 
le manioc, les haricots et le tabac ; les volailles y abon- 
dent. 

11 y a à Moindon un poste militaire, une école mixte, un 
bureau de poste et télégraphe et une perception. La commune 
est administrée par une commission municipale. 

Les Canaques des tribus de Moindou ont pris une part très 
active à Tinsurection de 1878 ; ils ont été longtemps défiants 
et méchants, mais les colons n'ont plus a redouter ces indi* 
gènes qui, maintenant, vivent en très bonne intelligence avec 
tous les Européens de la contrée. 

En quittant Moindou pour se rendre à Bouloupari, il faut 
traverser une superbe forêt de 509 hectares ayant appartenu 
au marquis de Trazégnies, qui lui a donné son nom. C'est une 
forêt de bancouliérs dont la noix donne une huile appelée : 
huile de canari, excellente pour le savon, l'éclairage et la 
peinture. Elle est siccative et préserve le bois de toute alté- 
ration. Elle est aussi purgative et le tourteau, résidu de la 
fabrication, est un excellent engrais. Le domaine de Trazé- 
gnies, dans son entier, est d'une superficie de 97(f hectares ; 
il comprend, en outre de la forêt de bancoulier, des cons- 
tructions et de nombreuses plantations et pépinières de. café, 
caoutchouc, vanille, etc. Il appartient actuellement à M. Jean- 
selme, également propriétaire, au Congo français^ d'impor- 
tantes plantations. 

A kilomètres de Moindou se trouve Téremba, point de 
débarquement des marchandises et du matériel destiné à 
Hoindou, Fonwary et la Foa. Il y a un bureau de poste et 
télégraphe et un poste militaire. 

En quittant Téremba, et à 8 kilomètres sur la route de la 
Foa, on trouve le centre, de Fonwary, ancienne résidence 
d'un agent des cultures de l'Administration pénitentiaire. 
Cette contrée est peuplée de forçats concessionnaires s'éten- 
dant jusqu'à la Foa, ce qui est fort regrettable, car la plaine 
est aussi fertile qu'elle est belle. Cependant, depuis l'heu- 
reuse suppression de la ferme pénitentiaire, on a pu disposer 
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de qaelqaes lots de terrain sur lesquels sont aojoard'hai 
installés des colons libres. 

La Foâ est un centre comptant pins de 4,000 habitants. Il 
fut créé en 4879, et aujourd'hui il peut être classé parmi les 
plus importants de la colonie au point de vue agricole. C'est 
surtout en ces derniers temps qu'il a pris une grande exten- 
sion par suite du voisinage des nouveaux centres créés par 
M. le gouverneur Feuillet, à Sarraméa et à Dogny. 

Le centre de la Foa est composé de colons libres et de 
forçats concessionnaires; ces derniers occupent un vaste 
territoire séparé par une rivière de celui des colons libres^ 
dont le nombre est devenu bien supérieur. 

La culture du café y a pris un grand développement de- 
puis ces dernières années. On y fait aussi l'élevage des bœufs 
et dés chevaux. Une tannerie et une fabrique de tabacs y ont 
été installées par des colons libres. Le village se trouve prés 
du poste militaire ; une belle rue, parfaitement entretenue^ 
sépare les forçats concessionnaires urbains des colons libres, 
c'est-à-dire que d'un côté se trouvent les condamnés en cours 
de peine autorisés à exercer librement leur profession telle^ 
par exemple que : boucher, boulanger, pâtissier, menuisier^ 
charpentier, maçon, forgeron, etc., etc. 

Il y avait dans cette vallée des tribus importantes qui se 
mirent à la tête de l'insurection de 1878 ; elles sont aujour- 
d'hui toutes dispersées. Les Canaques de la Foa furent féro- 
ces dans le massacre des gendarmes, des soldats et des sur- 
veillants militaires, massacre qui suivit celui de, quelques 
colons dans la matinée du 25 juin 1878. 

Après avoir quitté la vallée de la Foa, en allant du côté 
de la mer, on rencontre de vastes terrains à pâturages ; c'est 
une contrée appelée la Ouaminie inférieure. Si au contraire 
on s'enfonce un peu dans l'intérieur on trouvera également 
des terrains à pâturages; c'est la Ouaminie supérieure. 

Dans la Ouaminie inférieure le premier colon fut un nommé 
Kéveguin, qui donna son nom à sa propriété, sur laquelle se 
trouvait une usine à sucre ruinée par Tinsurrection. Des cul- 
tures importantes avaient été abandonnées, mais l'Ariminis- 
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tration s'est enfin décidée à concéder ces belles terres à des 
colons libres. C'est là que se trouvent réunies^ depuis quel- 
ques années, .une cinquantaine de familles provenant du 
département de la Dordogne. On faiit, dans ce centre, la cul- 
ture du café, du maïs, des haricots, du manioc, etc. Il a même 
été question, un moment, d'y installer une usine pour la 
fabrication du papier. 

BouLouPARi est situé à 82 kilomètres de Nouméa. C'est un 
centre des plus importants. Il y aune commission municipale 
qui administre la commune, une brigade de gendarmerie, un 
bureau de poste et télégraphe et une école. Plusieurs com- 
merçants sont fort bien installés. Quant aux colons ils se trou- 
vent presque tous très éloignés les uns des autres parce qu'ils 
occupent de très vastes propriétés entièrement sacrifiées à 
rélevage. 

Un plateau sur lequel se trouve le poste militaire et le 
village attire Tattention du voyageur. En plusieurs points, en 
effet, on remarque des tombes; c'est là que reposent les vic- 
times de l'insurrection de 1878, qui fut un véritable désastre 
pour la contrée. 

Voici, du reste, une scène des plus émouvantes dont Bou- 
loupari a été le théâtre. 

Le camp de la transportation comprenait au moment de 
l'insurection une centaine de forçats sous les ordres de trois 
surveillants militaires dont un de 1^^ classe et chef de poste. 
Ce dernier, nommé Leca, occupait avec sa famille un bâti- 
ment séparé de celui des autres surveillants célibataires. Il 
venait de se mettre à table avec sa femme, ses deux enfants 
et un colon, M. Henderson, lorsque un Canaque appelé Païta^ 
qui souvent venait à la caserne^ se présente à la porte de la salle 
à manger, dépose ses armes sous la véranda et entre. Après 
avoir dit bonjour à tout le monde, il reçoit en remerciant une 
tablette de tabac que lui donne M. Leca et, aussitôt, il part 
en disant qu'il va se promener ; c'est ainsi que procèdent les 
Canaques lorsqu'ils ont obtenu ce qu'ils désirent. Dans cette 
occasion Païta savait ce qui se faisait dans la maison, il ne 
lui en fallait pas davantage. 

Le surveillant militaire Leca, qui était prévenant pour cet 
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indigène à cause de son pèrc^ chef d'une tribu voisine^ l'ac- 
compagne jusqu'à la porte et lui demande si les coupables 
de l'assassinat de la famille Chêne ont été livrés ; assassinat 
qui venait d'être commis dans la région. Païla répond que 
non et Leca lui dit d'engager les chefs à le faire, ils seront re- 
mis immédiatement en liberté (1). A ce moment ils arrivent 
sur la porte et, pendant que Païta reprend ses armes^ M. Leca 
aperçoit sur la plate-forme du camp un nombre considérable 
de Canaques tous armés de haches, casse-têtes et sagaies. En 
donnant une poignée de main à son visiteur, le surveillant 
Leca lui demande ce que font là ces Canaques. Ils viennent 
avec moi parce qu'ils savent que les chefs sont ici. 

L'attitude de ces indigènes frappa Leca. Ce ne sont pas là 
leurs allures ordinaires, ils sont silencieux et, d'après ses 
propres expressions, ils ont une figure sinistre. Sans hésiter, 
il prend immédiatement des mesures pour repousser une 
attaque si elle vient à se produire. Cette attaque est pour lui 
imminente. Un kiosque servant de salle à manger se trouve 
à l'extrémité de la plate-forme, les surveillants militaires y 
prennent leurs repas. 11 les rejoint et leur donne l'ordre de 
se retirer dans la salle où sont déposées les armes pour parer 
à toute éventualité ; il recommande de ne pas passer au 
milieu des indigènes et de gagner la pièce en contournant le 
corps du bâtiment. 

11 opère le mouvement indiqué, mais en arrivant en face 
de la plate-forme il voit un spectacle horrible : les deux sur- 
veillants Macquin et Geslan, moins perspicaces que leur chef, 
n'ont pas partagés ses craintes ; ils ont traversés la plate- 
forme et sont déjà assassinés, criblés de sagaies qui leur 
traversent le corps, la tête réduite en bouillie. 

M. Leca lui-même, en voulant pénétrer dans la pièce où se 
trouvent les armes voit, immobile à la porte, la hache levée, 
un indigène qui va le frapper. Il le tue d'un coup de revolver 
et entre. Une porte enclouée séparait le surveillant Leca de 
la salle à manger où se tenait sa famille et M. Henderson ; il 



(1) Après l'assassinat de la famille Chêne, les chefs de tribus de Bouloa- 
pari avaient été arrêtés provisoirement et invités à livrer les indigènes cou- 
pables. 
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l'enfonce. (Jae voit il ? M. Henderson entièrement haché, 
sa femme et ses enfants massacrés à coups de casse-téte et 
trois indigènes qui terminaient leur horrible besogne. Armé 
de son chassepot il les charge à la baïonnette et les tue. Puis, 
loin de se laisser abattre par cet horrible spectacle^ son éner- 
gie ne fait que s'accroître car maintenant il lui faut venger la 
mort de ceux qui lui sont chers. 

Par deux ouvertures qu'il pratique aux portes, il fait feu, 
tantôt d'un côté tantôt de l'autre, et bientôt les Canaques, au 
nombre de 150, reculent devant ce sous officier qui se multi- 
plie. C'est là une lutte qui n'est pas dans les habitudes des 
Canaques ; l'assassin ne combat pas, il surprend, il incendie ; 
c'est ce que fait la bande dirigée par ce même Païta qui, tout 
à l'heure, est venu donner la main à celui qu'il massacre 
maintenant. Le feu est mis aux deux extrémités du bâtiment. 
Leca voit que s'il ne veut être brûlé vivant il lui faut sortir. 
Il ouvre une porte, mais la referme aussitôt, les Canaques 
sont de chaque côtés la hache levée. Le temps presse cepen- 
dant, le feu gagne et bientôt le refuge de ce héro sera une 
véritable fournaise. 

Par les ouvertures pratiquées, Leca passe son revolver, fait 
feu à droite, à gauche ; tire encore à droite, tire encore à 
gauche, force les indigènes à se retirer, prend avec loi toutes 
les cartouches, referme la caisse aux armes, ouvre la porte 
et sort. Il bat en retraite à reculons, menaçant de son chas- 
sepot ceux qui se rapprochent le plus ; mais les indigènes 
ne désirent pas se mesurer plus longtemps avec leur adver- 
saire et ne le poursuivent pas. Ils ont une autre raison, le 
feu gagne toujours et le pillage va bientôt devenir impos- 
sible. 

M. Leca traverse la cour du camp et voit 26 cadavres de 
forçats. Etes- vous tous moris, s'écrie- t-il ? A cet appel un seul 
des corps étendus se relève, c'est un condamné étourdi par 
le casse-téte, qui avait jugé prudent de faire le mort. Enfin, 
M. Leca se rend à Tomo ou il arrive quelques heures après 
sans avoir été inquiété. Tandis que les Canaques se rendaient 
chez un colon, M. Mostini, qui, prévenu de ce qui àe passait, 
avait pu fuir, et là ils se livrèrent au pillage en s'enivrant 
des boissons qu'ils purent découvrir. 

7 
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Le camp offrait alors un aspect vraiment horrible. La ca- 
serne des surveillants était en cendres, à l'entrée de la vé- 
randa et à moitié carbonnisés gisaient les cadavres des denx 
malheureux sous-officiers. A l'autre extrémité se trouvait le 
cadavre de M. Henderson les bras éiefndus et la face tournée 
vers le ciel, ce qui pouvait faire supposer qu'il se préparait 
à porter secours aux surveillants lorsqu'il a été frappé. Sous 
la véranda se trouvaient aussi les cadavres brûlés de trois 
condamnés. Enfin dans la salle à manger les corps de 
M°*« Leca et de ses deux enfants étaient à moitié consumés. 

Il faut dire aussi que le poste de la gendarmerie subit le 
môme sort ; on retrouva des cadavres dont une partie du 
corps avait été mangée par les Canaques. 

ToHo est un village situé sur le bord de la mer, à i7 kilo- 
mètres de Bouloupari. On ne compte dans la contrée que 
quelques colons se livrant exclusivement à Téievage. Il y a 
un bureau de poste et télégraphe. 

Les indigènes, comme ceux de Bouloupari, prirent part à 
l'insurrection de 1878, et le 23 juin, massacrèrent la brigade 
de gendarmerie, les surveillants militaires et le petit poste 
d'infanterie de marine. Les gendarmes furent les premières 
victimes. Surpris pendant leur repas, ils ont été assommés. 
On a trouvé quelques jours après des bras, des jambes et le 
sein d'une femme d'un gendarme. Les surveillants,- mis en 
émoi par le massacre des gendarmes, se défendirent énergi- 
quement, mais, manquant de munitions, ils ont été criblés de 
sagaies ainsi que des condamnés. 

Aujourd'hui les traces de ces horreurs ont disparu et les 
indigènes habitent à une assez grande distance du village 
et paraissent soumis. Les rebelles ont été déportés à l'île des 
Pins. 

Enfin, c'est à Tomo qu'en 1883 et en raison de l'indisci- 
pline que provoqua dans le bagne la mise en pratique du 
système philanthropique du gouverneur Fallu de la Barrière, 
que fut créé le camp disciplinaire destiné à recevoir les forçats 
les plus incorrigibles, les plus dangereux que les cellules 
de l'île Nou ne pouvaient plus contenir. Malgré toute l'énergie 
et la meilleure volonté de son chef, le surveillant militaire 
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de l*"^ classe Gâïlucoli, ce camp fut encore insuffisant en lant 
que répression, car les cases qui abritaient des forçats dange- 
reux étant construites en torchis, ne pouvaient retenir long- 
temps les professionnels d'évasion et de crimes. 

Les évasions s'y multiplièrent à tel point que TAdmi- 
nistration fut dans l'obligation de construire un camp cellu- 
laire dans une des propriétés de M. Brun, entre Tomo et la 
Foa. Cet établissement prit le nom de camp Brun. 

Le camp Brun se compose, ainsi que je viens de le dire, 
d'une prison cellulaire, qui reçoit, pour une durée maximum 
de 6 mois, les condamnés récidivistes et doubles-chaînes 
punis diciplinairement pour des fautes et délits graves mais 
non passibles du tribunal maritime spécial. 

C'est au camp Brun qu'en 1890, un crime des plus horri- 
bles a été commis par deux forçats, assassins récidivistes 
dont l'inlassable clémence du chef de l'Etat ne parvenait pas 
à calmer leur soif de sang. Ces misérables nommés Jugi et, 
Recordier, saisirent un jour un de leurs co-détenus et lui 
scièrent le cou avec un morceau de cercle de barrique, opé- 
ration qui demanda une demi-heure. Ces deux misérables, 
dont j'aurai à m'occuper dans mon étude spéciale sur le ba- 
gne, ont été enfin exécutés à 1 ile Nou quelques mois après le 
crime. L'altitude de Jugi fut jusqu'au dernier moment écœu- 
rante, et l'on ne parvint à couvrir les insultes qu'il adressait 
au perspnnel administratif qu'en faisant prolonger le roule- 
ment du tambour jusqu'à la fin de l'exécution. Recordier, au 
contraire, se montra docile et résigné ; il engagea môme ses 
camarades présents à ne pas suivre ses exemples. 

Troisièmes arrondissement. — Houaïlou, chef- lieu du 3" ar- 
rondissement, est situé sur la côte Est. C'est un des points de 
la colonie qui compte le moins de colons et, en môme temps 
aussi, le plus d'indigènes. 

Les habitations sont échelonnées le long de la rive droite 
de la rivière ; elles comprennent le poste militaire, le bureau 
de poste et télégraphe, l'église et la mission catholique avec 
ses écoles, l'hôtel restaurant Girard et les établissements de la 
mine Belair. 

Pour arriver au village où se tiennent les anciens forçats 
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libérés, employés à la mine^ il faut faire l'ascension d'une 
montagne pendant une heure environ. 

Houaïlou est administré par une commission municipale. 
Quant aux quelques colons libres établis dans la localité^ ils se 
livrent à l'élevage ; cependant il y en a qui possèdent des 
plantations de café. Le territoire de cette contrée est abon- 
damment arrosé par plusieurs cours d'eau^ dont un descend 
du mont Arago et forme la cascade de Kapourendogourou, 
Tune des plus belles qu'on puisse voir. 

Enfin, il y a à Houaïlou de magnifiques roches d'une cu- 
riosité vraiment remarquable et dont il est presque impossi- 
ble de décrire les émotions que Ton éprouve en les visitant. 
Les nombreux cadavres que l'on y rencontre à chaque pas 
démontrent que des choses terribles ont dû se passer en ces 
lieux. 

Sur le sommet sont plantés, en plusieurs endroits, des 
piquets indiquant des sépultures canaques. La colline circu- 
laire, sur laquelle sont situées ces roches, est garnie sur un 
des côtés de tares secs, et, dans un pourtour d'un fourré très 
épais que dominent des pins gigantesques, de nombreux 
ossements. Ce fourré est presque vierge et est peu exploré, 
et si on veut s'engager à l'intérieur il faut avoir soin de baisser 
la tête et se frayer un passage avec les mains et les pieds. 

Si on remonte extérieurement autour des roches on est en 
présence d'une ouverture large et profonde d'une caverne 
voûtée et éclairée ; pour y descendre, il faut des cordes, des 
bougies et des torches. Dans le fond on y trouvait encore, il y 
a quelques années, un foyer canaque, des débris de pipe, du 
verre, des peaux de niaoulis, des cocos pour puiser de l'eau, 
des dessins canaques, etc. Dans une partie de cette caverne 
on remarque de petits réservoirs d'eau creusés dans la pierre* 

BocRAiL, distant d'une douzaine de kilomètres de la mer, 
est le centre le plus important de la colonie après Nouméa. 
C'est là que l'Administration pénitentiaire a fondé, en 1869, 
un pénitentiaire agricole qui compte aujourd'hui plus de 
500 concessionnaires, forçats libérés ou en cours de peine, la 
plupart mariés avec des femmes condamnées, recrutées, 
comme on le sait, dans les maisons centrales de la Métropole. 
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On arrive en embarcation jusqu'à un kilomètre du village ; 
celui-ci est relié à la mer par une route carrossable. 

A côté du village sont situés les bâtiments de l'Administra- 
tion pénitentiaire, la poste et le télégraphe, les magasins des 
vivres, etc. Mais les principales constructions sont : le poste 
militaire, l'égUse et le pénitentier des femmes. Il y a aussi un 
camp de condamnés au service de l'usine et le camp dit des 
arabes ; dans ce camp sont isolés les arabes condamnés, de 
manière à leur laisser la libre pratique de leur religion. 

Les différentes vallées, occupées par les pensionnaires de 
l'Administration pénitentiaire, présentent sur les bords des 
rivières qui les traversent des terres d'alluvion de première 
qualité; on a constaté, dans certains endroits, jusqu'à sept 
mètres de terre végétale. A côté du village des forçats a été 
créé un village libre. Ce village est situé dans la vallée de 
la Kouri, rivière qui se jette dans la Néra, au-dessous de 
Bourail. Il y a également à Bourail deux écoles, dont l'une 
pour les garçons et l'autre pour les filles ; une percep- 
tion et une infirmerie-hôpital, où sont soignés les conces- 
sionnaires atteints de maladies assez sérieuses ; et enfin, une 
ferme-école dirigée par les Petits frères de Marie où les en- 
fants des concessionnaires pénitentiaires reçoivent une ins- 
truction pratique pour faire de bons cultivateurs. 

Tout d'abord on avait voulu faire de Bourail un grand 
centre de culture de la canne à sucre, et, à cet effet, une usine 
centrale avait été construite par des industriels. Les clauses 
du contrat n'ayant pas été exécutées, l'Administration péni- 
tentiaire racheta l'usine et la culture de la canne à sucre fut à 
peu près délaissée pendant quelque temps. Aujourd'hui, un 
colon libre a repris l'usine pour son compte pour la fabrica- 
tion du rhum ; ses efforts sont couronnés de succès et il se 
dispose à entreprendre la culture du manioc pour la fabrica- 
tion du tapioca. 

Bourail est un centre presque exclusivement pénitentiaire. 
Bien que déjà ancien et créé sur des terres d'une richesse 
exceptionnelle, ce centre n'est point prospère, sa population, 
paresseuse, vit au jour le jour et ne cultive guère que le maïs^ 
dos haricots, du manioc et des légumes ; quant à la culture 
de la canne à sucre^ qui avait été abandonnée par suite de la 
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fermeture de l'usine, il faat espérer qu'elle a été reprise 
depuis la réouverture de cette usine sous la direction d'un 
homme libre. 

Mais il est une culture spéciale à laquelle n'ont jamais cessé 
de se livrer ces êtres infects et dangereux, ces habitués 
du crime qui, par une fausse interprétation^ de la loi et 
une philanthropie inconsciente, jouissent en paix de faveurs 
qui devraient être exclusivement réservées à l'honnête homme 
malheureux, et que ces misérables peuvent considérer comme 
une récompense de leurs méfaits. Cette culture, à laquelle les 
pensionnaires du bagne, ces privilégiés de l'Administration 
pénitentiaire, continuent à se livrer, est celle du vol, de l'in- 
cendie et de l'assassinat, pendant que les meilleures terres 
de la colonie sont détenues, sans profit pour le pays et au 
détriment de la colonisation libre, par ces tristes personnages 
que Ton croit régénérer par le travail et la famille. 

C'est, en effets à Bourail que se passent les choses les plus 
extraordinaires. C'est là que l'immoralité de la colonisation 
pénale s'étale dans toutes ses horreurs. A ce point que^ 
comme l'a écrit dans son rapport au Ministre un inspecteur 
général des Colonies : « Les enfants ne devraient jamais ren- 
trer dans leur famille, car ils y perdent chaque soir le fruit 
des bons principes et de morale reçus pendant le jour à 
l'école. » 

C'est là, encore, qu'après avoir été, une ou plusieurs fois, 
condamnés à la peine capitale, mais ayant bénéficié d'un in- 
concevable abus de grâce^ on rencontre des forçats érigés en 
bons propriétaires d'une maison et de plusieurs hectares de 
terre, pourvus de vivres pendant 6 mois au moins et dotés 
à leur mariage avec les femmes que l'on sait et qui apportent 
avec leur cœur un assez joli trousseau. C'est là, enfin, dans 
ce centre modèle de colonisation pénale qui fait les délices 
de l'Administration pénitentiaire et la joie de la haute di- 
rection defs bagnes, au Ministère des Colonies, c'est là que 
l'on constate les efi'ets de cette prétendue moralisation par le 
travail et la famille rêvée par certains ultra-humanitaires, 
philanthropes en chambre qui, par leur théorie mise en 
application dans le bagne, deviennent responsables devant la 
Société des crimes nouveaux, des récidives que provoque une 
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sensiblerie susceptible de faire courir les plus grands dangers 
à la colonie. 

Du reste, je ne pourrai jamais assez le répéter, la mise en 
concession de forçats en cours de peine et leur accouplement 
avec des femmes condamnées sont des preuves caractéristi- 
ques de rimmorali'té de ce système. On a vu le fameux 
Fouillé, dont la femme accorde ses faveurs à un fonctionnaire 
QUARANTE-HUIT HEURES après SOU mariage, par deux fois tenter 
d'assassiner cette compagne choisie au couvent (1) et se 
livrer ensuite avec rage à Tincendie. On a vu l'arabe Belgas- 
sem qui, condamné pour avoir étranglé sa première femme, 
en Algérie, s'empresse, dès qu'il est concessionnaire, d'étran- 
gler la deuxième choisie à Bourail. Voici maintenant une 
femme qui fait horreur aux fauves eux-mêmes ; la femme 
Macé a été condamnée pour avoir tué deux de ses enfants. On 
la gracie, on l'expédie à Nouméa, on la marie et on l'établit 
en concession... Elle tue son troisième enfant ttt 

Au mois d'août 1901, le fait est tout récent comme on le 
voit, une nommée Langevin, femme du concessionnaire 
Abdel-Kader-ben-Chefia, venait un soir annoncer aux auto- 
rités la disparition de son mari. Elle raconta qu'il avait dû 
être assassiné et que le vol était sans doute le mobile du 
crime. 

Comme il était tard, on fit quelques recherches, puis on 
remit l'enquête au lendemain. Et le lendemain de bonne 
heure les gendarmes se transportèrent chez la nommée Lan- 
gevin afin de lui faire préciser les renseignements donnés la 
veille. 

Ils la trouvèrent dans la cour entrain de faire brûler une 
meule de paille. Les gendarmes, presque suffoqués par 
l'odeur épouvantable qui se dégageait, furent pris de soup- 
çons et écartèrent précipitamment la paille que le feu n'avait 
pas encore atteinte, et découvrirent un tronc étendu sur le 
brasier. C'était tout ce qui restait d'Abdel-Kader-ben-Ghefia ! 

(t) Le couvent n'est antre que l'établissement où sont détenues les fem- 
mes provenant des maisons. centrales et destinée? à contracter mariage 
avec les forçats concessionnaires. 
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Les aatres débris avaient été brûlés la nuil dans la che - 
minée. 

La femme avoua alors avoir commis le crime, de concert 
avec un autre forçat, à qui elle avait donné toute son affec- 
lion. 

Le prétendu complice fut acquitté et la femme Langevin, 
elle, fût condamnée à mort le 28 décembre dernier III 

Enfin, voici comment M. Ordinaire, qui fut chargé d'une 
mission en Nouvelle Galédonie, dépeint le centre de Bourail : 

« ... Dans les rues de jolies maisonnettes enfoncées sous le 
feuillage et sous les fleurs, entourées de jardins à la riche végé- 
tation tropicale. On serait tenté de tomber en extase à cette vue 
si l'on n'entendait sortir de ces nids verdoyants des hurlements 
d'ivrogne, des disputes de femmes ou des chants obcènes. 

» La voie publique retentit des mêmes cris. Le spectacle qu'on 
y voit à chaque pas est répugnant. Un homme ivre groupe autour 
de lui de jeunes enfants et lutte avec eux de grossièretés ; une 
femme excite le rire par une pantomime indécente. Que d'hon- 
nêtes gens se risquent dans ce milieu, et on les toise imperti- 
nemment, on les chasserait volontiers d'un domaine que les 
forçats considèrent comme leur appartenant. 

» Tout est à eux, en efiFet, à Bourail. 

» Sur une boutique on lit : 

» SERVET Frères 
» Photographies et gravures, 

» On entre, on est reçu par deux jeunes gens fort élégamment 
habillés qui font, du reste, d^excellentes affaires. Ce sont deux 

FORÇATS EN COURS DE PEINE CONDAMNÉS A VINGT ANS DE TRAVAUX 

FORCÉS pour avoir imité des billets de la Banque de France. Bonne 
EXPIATION, puisqu'elle leur vaut de vivre dans l'aisance en nota- 
bles commerçants de Bourail (1). 

» Au café, voici un homme à barbe et cheveux grisonnants 
en train de prendre une absinthe. C'est un paysan normand qui a 
tué deux vieux parents dont il convoitait le lopin de terre. La 
conversation s'engage : 

— Eh bien ! père Chopinette, regrettez-vous le cidre de Nor- 
mandie ? 

(1) Les frères Servet tiennent en même temps un hôtel-restaurant. 
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» — Ma foi non, je ne le regrette pas, depuis que ces brigands 
d'aubergistes mettent de l'eau dedans et qu'on en peut boire dix 
bouteilles sans se griser. 

» — Mais le pays vous y songez encore ? 

» — Pourquoi voulez-vous que j'y pense ? j'ai fait venir mes 
deux gars ; nous cultivons du maïs, du café, de quoi mettre de 
côté un gros sac d'écus chaque année ; et le climat est si bon ; si 
j'avais su çà là-bas, j'aurais tué les deux vieux dix ans plus tôt. 

)) Enfin, l'Hôtel des voyageurs est la propriété d'un forçat qui 
a empoisonné successivement ses deux femmes. » 

Ce tableau n'est-il pas édifiant sur la moralisation des for- 
çats par le travail et la famille ? Et doit-on s'étonner que 
rtionnôte homme malheureux soit tenté de commettre un 
crime afin d'obtenir toutes les faveurs réservées aux condam- 
nés aux travaux forcés ? 

Doit-on s'étonner que Ton ait saisi des lettres de Calédonie 
dans lesquelles les forçats de Bourail disaient à leurs copains 
de Paris : Mais que faites-vous donc la-bas ? si vous saviez 

GOMME l'on est BIEN ICI, VOUS T VIENDRIEZ TOUT DE SUITE ! 

Et combien avait raison aussi cette fille Elvire qui, en sep- 
tembre 1898, à Nice, frappait d'un coup de couteau au cœur 
le nommé Giraudot, lorsqu'elle répondit au commissaire de 
police qui lui annonçait le peu d'espoir de sauver la victime : 
€ Je m'en fiche. On va m'envoyer à la Nouvelle, mon vérita- 
ble amant saura bien m'y rejoindre à sa sortie de prison. Il 
n'aura pour gela qu'a COMMETTRE UN PETIT CRIME. A la Nou- 
velle nous nous mûrirons î » 

Pota est une belle vallée, je dirai même une des plus bel- 
les vallées de la Nouvelle-Calédonie, fortement arrosée, elle 
renferme une proportion importante de terres à cultures ; 
malheureusement, là comme sur de nombreux points, l'Ad- 
ministration fit une trop grande part à certains privilégiés 
qui emploient cette contrée uniquement à l'élevage.* 

Les tribus qui vivaient dans cette vallée disparurent à la 
suite de l'insurrection de 1878 à laquelle elles prirent part. 
Quelques colons furent massacrés et mangés. 

Aujourd'hui, ces tribus se sont reconstituées; elles se mon- 
trent réfractaires alors qu'il s'agit d'acquitter l'impôt db capi- 
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tation ; cependant, l'incident sarvena en 1901 et dont il a été 
parlée n'est nullement de natare à faire redouter aux colons 
leur voisinage. 

Il y a à Poya un poste militaire et un bureau de poste et 
télégraphe. 

PoNÉRiHOUEN posséde une vallée qui présente un aspect tout 
particulier ; étroite à l'embouchure, elle s'élargit et offre à 
plusieurs kilomètres de la mer un vaste cirque de l'effet le 
plus pittoresque. De nombreux et anciens colons sont établis 
le long de la rivière qui coule dans la vallée ; le village se 
trouve à 4 kilomètres de l'embouchure. Il y a un poste mili- 
taire qui domine toute la vallée, une commission municipale, 
un bureau de poste et télégraphe et une école mixte. 

Depuis quelques années de nombreux et nouveaux émi- 
grants forment un centre appelé à prendre rapidement de 
l'importance par la culture du café. Les plantations sont 
splendides et tous les colons s*accordent pour reconnaître 
l'excellente qualité des terrains concédés. 

Les indigènes de Ponérihouen ont été longtemps insoumis 
et querelleurs. En 1864, le 6 juin, ils attaquèrent la tribu de 
Houihdo, mais ils furent contraints de s'enfuir en abandon- 
nant, dans la rivière qu'ils traversaient, les corps de deux des 
leurs, dont celui du chef qui tomba la poitrine traversée par 
la sagaie du chef de Houindo. 

A ce sujet, voici comment un témoin oculaire de ce singu- 
lier combat rapporte les faits : 

n Au commencement du mois de juin 1864, le capitaine com- 
mandant le poste de Wagap fut invité à assister au Pilou-Pilou 
qui devait être célébré par la tribu de Houindo, à l'occasion de 
la fête des ignames. 

» Un poste de dix hommes, commandés par un sergent, fut 
envoyé, et, à l'aide des naturels, établit un petit blokhaus sur le 
sommet d'une butte dominant la rivière, endroit choisi par les 
tribus de Ponérihouen et de Houindo pour opérer leurs attaques. 

» Le 6 juin, pendant que s'opérait le partage des ignames, un 
long cri aigu et perçant retentit au loin dominant la fête. Ce sont 
les Porférihouens qui viennent tenter une attaque. 
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» Aussitôt, le chef de Houindo ordonne à ses jeunes guerriers 
d'aller au devant de l'ennemi, arrêté sur le bord d'une rivière, 
limite des deux tribus. 

)) Au milieu de la rivière se trouve un banc de sable. 

» Au même instant les . deux partis abordent sur le banc, qui 
peut avoir cinquante mètres dans sa grande largeur. Chaque parti 
comprend une trentaine d'hommes environ. 

» Le combat commence par un jet de pierres à fronde. Au 
bout d'un instant, il y a des blessés, mais un surtout, un de nos 
alliés, tomba sur le sable qu'il mordait dans les dernières convul- 
sions de l'agonie. 

» Alors, avec des hurlements de douleur, les gens de Houindo, 
leur chef en tête, se précipitent en masse dans la rivière et avec - 
ceux qui étaient déjà sur le banc de sable, marchent en avant 
contre les Ponérihouens qui lâchèrent pied rapidement et plon- 
gèrent à demi dans l'eau. Là, ils ne pouvaient plus envoyer leurs 
sagaies ; c'était ce que voulait le chef de Houindo. Il s'arrêta 
brusquement, rejeta en arrière son bras armé de la sagaie et 
ajusta un instant... Sa sagaie, atteignant le but, s'enfonça dans 
la poitrine du chef ennemi qui tomba sans jeter un cri. 

» Il y eu pendant quelques instants une mêlée terrible au milieu 
de ces eaux furieuses où les guerriers s'étreignaient l'un l'autre, 
se laissant emporter par la rivière et se noyant plutôt que de 
lâcher prise. Enfin les gens de Ponérihouen cédèrent laissant les 
corps de deux de leurs camarades entre les mains des vain- 
queurs hurlant de joie et ivres de vengeance assouvie. 

» Je vis Vun d'eux, presque un vieillard, séparer à coups de 
hache un bras, V agiter au-dessus de sa tête, puis arracher avec ses 
dents un lambeau de chair encore palpitante. 

» J'appris depuis que cet homme était le père du jeune guer- 
rier tué au début de la lutte. 

» Le chef s'avance vers nous, suivi d'un de ses guerriers qui 
portait sur son épaule la jambe d'une des victimes du combat ; il 
lui ordonna de la mettre à nos pieds, et dit en présence des 
soldats : '' 

« Voilà un morceau de ton ennemi et du mien,,. Choisis pour toi 
et les tiens la partie qui te plaira. J'en enverrai aussi au capitaine 
de Wagapp afin qu'il connaisse notre triomphe. » 

« Enfin, le lendemain, voulant m'entretenir avec le chef de 
Houindo, je revins seul sur les lieux où s'était livré le combat. 
Mon étonnement fut grand de ne rencontrer âme qui vive. 
J'explorais les environs, lorsque je vis un Canaque qui semblait 
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vouloir m'éviter. Je courus à lui et lui demandai où étaient les 
chefs. Il hésita un instant, puis il me fit signe de le suivre. 

» A quelques minutes de marche, un murmure de voix frappa 
mes oreilles. Mon guide, s*arrêtant, me fit signe de venir vers lui. 
J^obéis. Alors la main de mon indigène écarta lentement une 
grande feuille de bananier et, par une ouverture de quelques 
centimètres, j'aperçus une scène qui me fit frissonner jusqu'à la 
moelle des os. 

» Une douzaine de Canaques étaient assis auprès d'un grand 
feu. Je reconnus les chefs que j'avais vu la veille. Sur de larges 
feuilles de bananiers était placé, au milieu d'eux, un monceau de 
viandes fumantes, entourées d'ignames et de taros. Nos amis se 
livraient à leur barbare festin et les malheureux Ponérihouens 
tués la veille en faisaient les frais. 

» Je vis un vieux chef qui grignotait une tête. Celle-ci était 
entière, car, conservant le crâne comme trophée, il ne le brise 
jamais. On avait eu soin de brûler les cheveux et la barbe, et le 
vieux démon, s'acharnant sur ce visage, avait enlevé le nez et les 
joues. Restaient les yeux. Le vieux chef prit un bout de bois 
pointu et l'enfonça successivement dans les prunelles afin de 
parvenir à vider le crâne et à en savourer le contenu. 

» Il retourna plusieurs fois son bois dans cette boîte osseuse, 
qu'il secoua sur une pierre du foyer pour en faire tomber les 
parties molles, et cette opération accomplie, il les prenait de sa 
main maigre conmie une griffe et les portait à sa bouche, parais- 
sant très satisfait de cet aliment. » 

Quatrième arrondissement. — Toaho, le chef-lieu de cet 
arrondissement, est situé au fond de la baie du même nom^ 
sur le bord d'une rivière appelée t Pouïamba. » Au milieu 
de magnifiques allées d'orangers et de cocotiers se dressent 
les murs délabrés d'une maison en pierre, incendiée par les 
indigènes pendant l'insurrection. Il ne reste de l'ancienne 
mission qu'une fontaine ornée par un missionnaire de sculp- 
tures sur bois. Toubo possède : un posie militaire, un bu- 
reau de poste et télégraphe, un commissaire de police ; une 
mission catholique avec ses écoles pour les indigènes ; une 
école mixte pour les enfants d'Européens. 

Des colons sont installés depuis fort longtemps à Touho 
et aux environs. Quelques-uns comme les sieurs Dinet et 
Dessouche, sont d'anciens militaires qui ont obtenu des 
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concessions à l'expiration de leur service, il y a bien une 
quarantaine d'années. Ces derniers possèdent actuellement 
de belles et riches propriétés qu'ils exploitent eux-mômes 
avec leurs nombreux enfants. Dessouche en a bien une 
douzaine robustes, intelligents et bien élevés par les mission- 
naires. Ces deux braves^ que Ton peut donner en exemple 
aux jeunes colons, se sont créés une famille dans le pays ; 
mariés avec des femmes indigènes, Dinet et Dessouche sont 
restés constamment associés dans toutes leurs entreprises de 
culture, exploitation de mines, élevage et commerce, aussi 
sont-ils dans la plus grande aisance ainsi que leurs nombreux 
enfants. 

La route traverse le village et des deux côtés sont installés 
de nombreux indigènes ; quelques-uns sont catholiques mais 
le plus grand nombre vivent à l'état le plus primitif. 

PouEMBouT est un centre de colonisation pénale situé dans 
nne des plus vastes vallées de la colonie. Cette vallée est tra- 
versée par une rivière dont les crues sont redoutées. Le long 
de la rivière se trouvent des terres cultivables, le reste sert 
à l'élevage. On remarque une surface évaluée à 4,000 hec- 
tares couverte de palétuviers. 

Il y avait autrefois une ferme agricole pénitentiaire dirigée 
par un agent des cultures, plus connu sous le nom de corn- 
mandant du centre et pour lequel on fit construire, aux 
frais de la Princesse, bien entendu, un véritable château. 
Cette ferme, qui occupait un grand nombre de forçats, spécia- 
lement employés à l'entretien des jardins potager et d'agré- 
ment de l'agent des cultures ou, encore, à l'élevage de nom- 
breux animaux de basse-cour à l'usage personnel du com- 
mandant du centre (1), fut licenciée, et, il ne reste aujour- 
d'hui à Pouembout, qu'un vaste centre composé de 250 
forçats concessionnaires, sous la direction de quelques surveil- 
lants militaires. 

Ce centre de colonisation pénale, comme celui de Bourail 
et autres encore, est incontestablement un foyer de vice^ 



(1) Un forçat, nommé Buisson, fat employé pendant des années en 
qaalité de bonne-d'enfants. 
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d'immoralité^ où s^entretiennent dans la paresse et l'ivro- 
gnerie ceux que l'Administration et quelques utopistes pré - 
tendent régénérer , moraliser. L'instinct criminel de ces 
monstres^ que l'on croit dompter en les comblant de faveurs^ 
que la société refuse à d'honnêtes citoyens, se réveille quel- 
quefois terrible ainsi que le démontre le fait suivant : 

Un forçat libéré^ concessionnaire du centre, le nommé 
Bideaux, assassinait, en 1890, une vieille femme de 72 ans, 
dans les circonstances suivantes : 

Un jour, Bideaux, ivre depuis le matin, poursuivait une 
femme qui fut se réfugier chez un voisin. Bideaux la guetta 
jusqu'au soir pensant qu'elle regagnerait son domicile pour 
aller se coucher. A ce moment, vint à passer une vieille femme 
de 72 ans. Il se précipita sur elle un couteau à la main et le 
lui plongea si profond dans la gorge que le manche disparut 
complètement dans les chairs et que ce ne fut qu'à l'autopsie 
qu'on le retrouva. La malheureuse femme tomba, baignant 
dans son sang qui s'échappait en abondance par sa terrible 
blessure. Aussitôt, Bideaux arracha les vêtements de sa vic- 
time, la viola, tout en la couvrant d'horribles morsures. La 
joue et le teton droit furent mangés par l'assassin et il fallut 
employer la force pour l'arracher de ce cadavre. 

Ce crime souleva l'indignation générale des habitants de la 
colonie ; on était fatigué des crimes qui se succédaient depuis 
des années, grâce à l'infatigable clémence du chef de l'Etat, 
envers de pareils misérables ; mais, cette fois le père Gratias 
comme on l'appelait à l'époque, comprit sans doute qu'il 
était nécessaire de livrer au bourreau la tête du libéré con- 
cessionnaire Bideaux. 

Jusqu'au dernier moment ce monstre montra une rare 
énergie et ses dernières paroles furent comme une insulte 
à la Société, car le cou passé dans la lunette, pendant cinq ou 
six secondes qui précèdent la chute du couteau, il cria d'une 
voix forte à l'exécuteur : c Envoyez » c'est le commandement 
de l'officier de marine au moment de hisser le pavillon. 

Ce fait n'est-il pas une preuve de plus de l'immoralité de 
cette colonisation pénale qui, diaprés la haute Administration 
des bagnes, doit régénérer des criminels auquels on accorde 
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des concessions sans qu'ils aient jamais donné la moindre 
garantie, au point de vao de lear conduite au bagne et 
montré le repentir du crime qu'ils devraient pourtant expier 
avant de prétendre à la faveur de cette mise en concession ? 

A Pouembout, aussi bien que dans les autres centres péni- 
tentiaires^ les forçats concessionnaires ne s'adonnent qu'aux 
cultures qui donnent des résultats immédiats mais médio. 
cres; aussi leur situation est-elle toujours précaire. Mais^ 
qu'importe, ce qu'il faut à ces gens-là c'est quelque argent 
leur permettant de vivre au jour le jour, dans la débauche la 
plus éhontée, l'ivresse la plus dégoûtante ; pour cela le pro- 
duit de quelques quintaux de maïs et de la vente de quel- 
ques volailles leur suffit pour se procurer le tafia dont ils 
ont besoin ; l'Administration étant là, comme ils disent, pour 
pourvoir à leurs autres besoins II 

KoNÉ est un centre libre dont la création ne remonte qu'à 
quelques années, et déjà il est en fort bonne voie. Plusieurs 
colons ont d'importantes plantations de café qui sont en bon 
rapport. L'une d'elle a 50 hectares de superficie et est citée 
comme plantation modèle. Ce centre sera, dans l'avenir, un 
des plus beaux de la colonisation. Il y a à Koné un poste mili- 
taire, un bureau de poste et télégraphe. Enfin, les tribus 
Canaques de la contrée ont rendu de très grands services pen- 
dant l'insurrection. Ces indigènes sont très doux et serviables. 

HiENGHËNE se trouve à 43 kilomètres de Touho. Sa vallée 
est renommée au point de vue pittoresque ; tout y est gra- 
cieux et coquet. Les bords de la rivière sont couverts de plan- 
tations indigènes jusqu'aux mamelons les plus élevés. Partout 
des bouquets de cocotiers^ des fougères arborescentes, des lianes 
variées ; partout enfin une végétation luxuriante qui caracté- 
rise les pays tropicaux. De tous les côtés des indigènes, car la 
tribu d'Hienghëne est des plus importantes de l'ile. Les indi- 
gènes ne sont pas groupés comme partout ailleurs. Sur cha- 
que mamelon, à l'entrée de chaque ravine, on aperçoit quel- 
que case canaque à travers une échappée de verdure ; on y 
arrive par une allée régulièrement plantée de bananiers ou de 
cocotiers. 
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Quelques colons libres établis sur la rivière et sur le littoral 
se livrent à des échanges avec les indigènes et possèdent 
d'assez belles plantations de café. Les propriétés de cette 
localité sont étendues et servent surtout à Télevage. 

Hienghène offre une des plus grandes curiosités de Tile, les 
roches bien connues sous le nom de : c Tours de Notre- 
Dame. 9 Ces roches, admirablement découpées, ressemblent à 
celles de Houaïlou ; elles s'aperçoivent de fort loin et semblent 
garder l'entrée du port. Les Tours de Notre-Dame s'élèvent à 
80 mètres et au milieu de l'eau et sont complètement déta- 
chées de la grande terre ; les navires de fort tonnage mouil- 
lent au pied. Plus loin et le long du village du grand chef se 
trouvent d'autres rochers qui renferment des grottes très 
curieuses. Toutes ces roches donnent un aspect particulier à 
la rade ; grâce aux inombrables découpures qu'elles présen- 
tent, grâce aussi à la teinte sombre que le temps a jeté sur 
elles. Leur aspect est fantastique et des gens à imagination 
vive voient des ressemblances dans certaines parties. C'est 
ainsi que dans les tours de Notre-Dame on croit voir, avant 
l'entrée du port, une vierge prête à se lancer dans les flots, 
et, de plus prés, un évéque grec et un bonhomme qui rit. 
Sur les tours de droite on croit reconnaître la tôte de. 
Louis XVL 

Il y a à Hienghène un poste militaire, un bureau de poste 
et télégraphe et d'état-civil. 

Wagap, situé à 63 kilomètres d'Hiengliène, au sud de 
Touho, est un village indigène. On y remarque une très belle 
église et de vastes bâtiments servant d'écoles pour les garçons 
et les filles et appartenant à la mission catholique. 

Tous les Canaques de la région sont catholiques et, sur les 
cases, au sommet, la croix remplace le tabou t. 

La mission a subi des attaques de la part des indigènes, en 
1862 ; elle est reliée au village, où existait autrefois un débar- 
quadère, par une superbe avenue bordée d'arbres et de cul- 
tures soignées, le long de laquelle sont groupés les anciens 
bâtiments d'un poste militaire. 

Des trappistes, au nombre de neuf, s'étaient installés à 
Wagap pour la créa^on d'un établissement agricole. Ils culti- 
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vaient le maïs, le café et le riz ; mais, pour des raisons qui 
me sont inconnues, ils abandonnèrent cette exploitation et 
quittèrent la colonie. 

En 1884, j'eus l'occasion de visiter rétablissement des Trap- 
pistes et de constater que ces religieux, se multiplaient pour 
arriver à Texploitation de l'immense propriété qu'ils occu- 
paient. Il 7 en avait un, notamment, qui cumulait .èiLJi4émô 
temps les fonctions de portier avec les métiers, 3e tailleur, ^ 
cordonnier, boulanger, cuisinier et forgeron. % , 
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Les naturels de Wagap se rendent souvent sur la côte 
ouest, à Koné et à Yoh ; ils sont obligés pour cela de traverser 
la rivière d'Amoa 47 fois. 

En 1864, ils participèrent avec les gens de Pouangué au 
massacre de l'équipage du cotre le Secret. 

« Dans les premiers jours du mois d'août 1864, les naturels de 
la tribu de Pouangué attaquèrent un bateau caboteur, la Reine- 
deS'lles. Ils tuèrent et dévorèrent une femme, deux indigènes et 
deux français ; puis, après avoir pillé l'embarcation, coupèrent 
ses mâts avant de l'abandonner. 

» A ce même moment trois Européens se trouvaient dans un 
village voisin nommé Gatope. Alléchés par le sang, les meurtriers 
se dirigèrent sur ce point dans l'intention de faire subir le même 
sort à ces trois hommes. Par bonheur, les Européens avaient été 
prévenus ; ils se mirent sur la défensive. Un seul fut atteint 
légèrement d'une sagaie. Faisant feu de leurs revolvers, ils bat- 
tirent en retraite vers leur embarcation et gagnèrent le lai^e. Ils 
se rendirent à bord de la Reine-des-Iles, qui flottait au gré des flots 
non loin du rivage. Ils établirent sur un tronçon de la mâture bri- 
sée le mât et la voile de leur pirogue et s'enfuirent vent arrière. 
Un des trois hommes, nommé Péterson, était suédois. Il avait 
assisté à bien des scènes dramatiques qu'il racontait quelquefois 
et son récit faisait frissonner jusqu'aux vieux matelots. » 

Quelques jours après ce massacre, le 24 août, le cotre le 
Secret, servant d'éclaireur au navire de l'Etat la Fine, 
s'échouait sur les récifs, dans les mêmes parages. Et voici, à 
ce sujet, les détails donnés au commandant de la Fine, par 
Mango, le vieux chef de la tribu de Voh : 

(c Lorsque le cotre échoua sur les récifs, les gens de Pouan- 
gué, encouragés par leur succès, quelques jours auparavant, 

8 
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dans l'attaque de la Reine-des-Iles, s'avancèrent vers le bateau 
en marchant sur le récif en partie découvert. 

» L'équipage du cotre croyait-il à une simple visite de ces 
naturels venant à bord pour faire des échanges ? C'est probable. 

» Trois matelots étaient avec le capitaine sur le pont, le qua- 
trième dans son hamac dormait à l'entrepont ; à un signal connu, 
qjiatre ^^jQ'aqties désignés portèrent simultanément un coup de 
. •.•' ca^ertièafc^*chacun des quatre blancs qui venaient de les rece- 

voiF.sans»déûaiîce. 

/•\; :*• : **: '«,''))*î)DLUfû:'<ÎKïiec*coup, deux matelots tombèrent, le crâne fendu. 
Quant au capitaine, il put esquiver la première attaque. Il lutta 
contre la mort avec énergie, son fusil à la main, mais un de ces 
démons saisit son arme par le canon pendant qu'un autre Cana- 
que lui fendait. le crâne d'un coup de casse-tête. 

» Le quatrième était un jeune novice de 17 ans, nommé Bonin, 
à la physionomie intelligente et douce. Il avait de l'instruction et 
étudiait pendant ses loisirs les sciences qui lui étaient nécessai- 
res pour. passer son examen d'enseigne quand il aura^it l'âge voulu. 

» Cet infortuné, qui avait pu esquiver le premier coup, s'était 
réfugié au haut du mât où les Canaques l'assiégeaient à coups de 
sagaies. Le pauvre garçon implorait la merci de ces cannibales, 
mais ni ses pleurs, ni sa jeunesse, ne réveillèrent la pitié de ces 
monstres altérés de sang. 

» Une flèche mieux lancée fit tomber sur le pont le cadavre 
sanglant du malheureux novice ! 

» Quant au cinquième matelot couché dans sa cabine, un coup 
de casse-tête le fit passer du sommeil à la mort ! 

» Les Canaques maîtres du navire emportèrent à terre les 
cadavres, les voiles, les vêtements, etc. 

)) Lestcadavres furent partagés. La tribu de Pouangué en garda 
deux ; deux autres furent envoyés au village principal de la tribu 
de Pouantloïtche. Enfin le cinquième fut dépecé en différents 
morceaux destinés à être offerts en présent, selon l'usage, aux 
diverses tribus des environs. Le vieux Mango avait reçu une 
jambe d'un de ces malheureux. » 

Cinquième arrondissemenf. — Le chef-lieu, Ouégoa, se 
trouve dans le fond de l'une des vallées secondaires et à 
3 kilomètres de la grande vallée du Diahot. Ce village a été 
un centre important en raison de la mine de cuivre qui fat 
découverte dans la localité et en exploitation pendant quel- 
ques années. 
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Il .y a eu jadis un camp de condamnés arabes et un camp 
de forçats européens, ces derniers étaient à la disposition de 
la mine. En pleine exploitation il y avait dans le village 
2 à 300 européens mineurs, négociants, colons, etc. La mine 
fut découverte par 4 soldats d'infanterie de marine en cher- 
chant de Teau pour leur absinthe. Elle fut polir eux une 
grande fortune mais dissipée comme elle fut gagnée. 

En 1890, il ne restait plus sur les lieux que de nombreux 
bâtiments en ruine et un matériel considérable complète- 
ment abandonné. Mais il parait que depuis ces dernières 
années Texploitation de cette mine, désignée sous le nom 
de la c Ballade > a été reprise avec le concours de la main- 
d'œuvre pénale, en vertu d'un contrat passé depuis longtemps 
avec TAdministration pénitentiaire. Tous les contrats de ce 
genre vont heureusement prendre fin bientôt et les forçats 
disponibles pourront être employés à des travaux d'utilité 
publique, notamment à la construction du chemin de fer. 

A 3 kilomètres de Ouégoa se trouve le pénitencier agricole 
comprenant une centaine de forçats en cours de peine ou 
libérés qui, comme leurs copains des autres centres de ce 
genre, se régénèrent, les hommes par la paresse et l'ivro- 
gnerie et les femmes par la prostitution. Un seul, dans 
tout le centre, le nommé Papavoine, marié avec une femme 
condamnée, fait exception. Ce ménage, que j'ai eu l'occasion 
de voir assez souvent, ne cesse, en effet, de donner des preuves 
de sa bonne volonté, de son désir de racheter, par une con- 
duite digne d'être encouragée, un passé malheureux. Jeunes 
et vigoureux les Papavoine se sont mis résolument au tra- 
vail dès le lendemain de leur union et leurs efforts ont été 
couronnés de succès, car ils ont acquis, aujourd'hui, une 
certaine aisance. Deux enfants sont nés de cette union et il 
serait à souhaiter que tous les colons pénitentiaires suivissent 
l'exemple des Papavoine qui élèvent leurs enfants dans les 
meilleurs principes de morale et d'honnêteté. Malheureuse- 
ment le cas de cette famille est si rare qu'il est peut-être 
unique dans toute la colonisation pénale I 

Enfin, la belle vallée du Diahot offre cette particularité re- 
marquable, c'est qu'elle court dans la direction de la longueur 
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de rile^ tandis qae toutes les autres sont pour ainsi dire per- 
pendiculaires. 

En dehors du pénitencier agricole^ il y a au Diahot, sur 
remplacement d'une ancienne ferme, un camp de forçats 
actuellement employés à la mine de Ouégoa, comprenant la 
prison et l'infirmerie-hôpital recevant les condamnés malades 
ou punis disciplinairement et provenant : soit du centre agri- 
cole, soit des mines des environs. La discipline, dans ce camp, 
a été quelquefois, pour ne pas dire souvent, difficile à main- 
tenir et cela par la faute de certains fonctionnaires pensant 
faire de la philanthropie en se montrant partisans d'un laisser 
aller inconcevable, presque toujours funeste aux malheureux 
surveillants militaires, ainsi qu'on en jugera dans un instant. 

Il faut dire aussi que^ de son côté, l'Administration se 
prête le plus souvent à faciliter l'indiscipline des forçats par 
une tolérance en môme temps scandaleuse et compromettante 
pour la sécurité des sous officiers dont le service exige un 
continuel contact avec des hommes dangereux. 

En 1890 j'ai pu constater que, depuis des années, l'Admi- 
nistration pénitentiaire tolérait à 100 mètres environ du loge- 
ment du commandant et à 150 ou 200 mètres du camp, dans 
une concession prise sur le domaine de l'ancienne ferme, la 
présence d'une femme libérée de l'emprisonnement et veuve 
du forçat concessionnaire Madec qui avait été condamné 
à perpétuité , hAiie femme se livrant à la prostitution et à 
la vente aux forçats du camp et concessionnaires, de toutes 
sortes de spiritueux. De sorte que ces derniers, presque tou- 
jours ivres d'absinthe, de vermouth ou de tafia, méconnais- 
saient l'autorité des surveillants, impuissants d u reste contre 
la femme Madec, qui jouissait d'une impunité étonnante^ 
scandaleuse, malgré les rapports et procès-verbaux établis 
par ces agents de l'autorité. Aujourd'hui, cette femme est 
décédée, mais l'établissement subsiste et il serait tenu» dit-on^ 
par un libéré. 

Mais afin qu'il n'y ait aucun doute sur la véracité du fait 
que je viens de citer, je dois dire que j'ai, en ce moment 
môme, sous les yeux le livret d'un concessionnaire du nom 
de Vitry, qui s'est pendu dans sa case^ dans le courant de 
l'année 1889^ sur lequel figurent diverses livraisons faites à ce 
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forçat par la veuve Madec, notamment de juillet à décembre 
de 1888 et consistant en absinthe, rhum, tafia et vin, et cela 
contre des fournitures de maïs. Les comptes étaient arrêtés 
chaque mois et visés, signés par procuration de la veuve 
Madec, par son employé le libéré Duval. 

Voici maintenant un autre fait de nature à donner une idée 
de l'indiscipline qui régnait au camp du Diahot par suite 
d'un laisser aller, d'une négligence coupable de la part de 
l'Administration et de ses fonctionnaires : 

Le forçat Huet, condamné aux travaux forcés à perpétuité 
pour assassinat, fut, quelques années après son arrivée à la 
colonie, placé en concession urbaine pour exercer sa profes- 
sion de forgeron. A peine installé dans sa concession, ce 
condamné reprit bien vite ses anciennes habitudes d'ivro- 
gnerie. Il négligea son travail pour se confiner dans les 
débits; ivre du matin au soir, il ne cessait de menacer tous 
ceux qu'il rencontrait sur son chemin, de sorte que de nom- 
breuses plaintes furent transmises à l'Administration par la 
voie des surveillants militaires. Quelques punitions furent 
alors infligées à ce forçat qui refusait de se régénérer par le 
travail. Cependant, et comme il ne tenait aucun compte de ses 
avertissements, l'autorité supérieure se trouva dans l'obliga- 
tion de faire procéder à la réintégration de Huet au péni- 
tencier du Diahot, où le chef de camp, on ne s'explique pas 
pourquoi, s'empressa de lui confier la forge de l'établisse- 
ment. Très heureux de son nouvel emploi qui lui permettait 
de s'absenter, d'aller et venir en dehors du camp, Huet pou- 
vait se procurer facilement des boissons chez la veuve Madec. 
Alors^ comme dans sa concession, il était ivre chaque jour 
et le surveillant de service devait intervenir pour faire cesser 
le scandale que provoquait ce condamné. 

Cependant, le forçat Huet, sournois et. méchant^ devenait 
dangereux ; dès qu'il avait bu, il ne parlait que d'arracher 
les tripes aux surveillants (sic) , Mais que pouvait le malheu- 
reux sous-officier contre ce condamné, protégé par le chef de 
camp, que l'on se contentait de mettre à la prison pendant la 
nuit, lorsque le scandale prenait une trop grande proportion. 

Enfin, un certain jour que le surveillant Lombart, fatigué 
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depais longtemps des menaces de ce forçat, voalat faire 
conduire ce dernier en prison, Huet le saisit à la gorge et 
allait certainement l'étrangler quand le sous -officier, sans plus 
d'hésitation, réussit à tirer son revolver de l'étui et lui envoya 
une balle qui retendit sur le sol. 

Voilà bien les conséquences de ce laisser-aller, de cette 
indifférence de la part de l'Administration dans la répression 
d'infractions graves qui se transforment bien vite en délits et 
en crimes lorsqu'il s'agit d'une catégorie d'individus qui ne re- 
culent devant rien pour assouvir leurs plus mauvaises passions. 

Quant aux concessionnaires du Ûiahot, je l'ai fort bien 
constaté à deux reprises différentes, ils ne se livrent, ainsi 
que je viens de le dire, qu'à la paresse et à l'ivrognerie ; les 
mariés vivant du produit de la prostitution de leurs femmes, 
et cela à la connaissance de l'Administration, ainsi qu'en 
témoignent les nombreux rapports établis par les surveillants 
militaires qui se sont succédés au service des concessions et 
qu'il me serait facile de reproduire ici. Et pourtant malgré 
cette inconduite notoire on laisse à des forçats en cours de 
peine tels que des Levinais, Giraud, Montégazza et autres, 
ainsi qu'aux libérés Pirouau, Laurent et consorts, des ter- 
rains fertiles qui feraient le bonheur d'honnêtes familles. 
Que dis-je ! le forçat Montégazza, condamné à mort, mais 
remis à perpétuité, a joui pendant un moment d'une confiance 
telle de la part d'un commandant civil du centre, qu'il fut 
donné ordre, en 1890, à un surveillant de 1'® classe, de met- 
tre un cheval de l'administration à la disposition du forçats 
pour se rendre à Pam, pour affaires personnelles t 

GoMEN-OuAGo est un territoire comprenant 50 kilomètres 
environ. Le village se trouve dans la baie du même nom. 
Cette contrée est aujourd'hui la propriété de la Compagnie 
c Franco-Australienne » . 

La Société à créé à Gomen une fabrique de conserves 
alimentaires, qui est devenue très conséquente. En 1890 on 
comptait déjà plus de 100 tètes de bétail abattues chaque jour 
pour les besoins de l'usine. Enfin, il y a quelques années, 
cette usine a obtenu par un contrat la forniture de l'armée. 
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KouMAG est une petite vallée qui ne comprend que quel- 
ques colons faisant des échanges avec les Canaques qui ont 
surtout le coprah pour base. A la pointe et à peine séparée 
par un récif que Ton peut traverser à cheval à marée basse se 
trouve nie Paaba. Cette île de 3,000 hectares» environ est le 
siège d'une exploitation importante des nombreux cocotiers. 
On y fait du coprah et on y travaille aussi Tenveloppe de la 
noix de coco dont on tire un produit estimé du commerce 
sous le nom de crin végétal. On prépare ces fibres au moyen 
de machines à griffes mues par la vapeur. 

Pâm est le port de la vallée du Diahot. Les moustiques y 
sont par myriades et mettent les européens et même les natu* 
rels dans Tobligalion d'agiter constamment un mouchoir ou 
une branche d'arbre pour les éloigner, car les piqûres sont 
très sensibles. Il y a à Pam un bureau de poste et télégraphe, 
un capitaine de port et les hauts fournaux des mines dQ cuivre 
et de nikel de la Pilou et de Ouégoa. C'est dans ces établisse* 
ments, construits sur le bord de la mer^ en 1889-90, que 
s'opère maintenant la fonte du minerai. Les mines de Pilou et 
Itférétrice ont occupé pendant longtemps près de 600 forçats. 

A Pam se trouve un camp de forçats attachés au service 
des hauts fourneaux, c'est de ce camp dont les cases sont 
construites en torchis, que dans la nuit du 14 au 15 juillet 
1900 deux forçats s'évadèrent pour assassiner un jeune com- 
merçant de la localité, M. Naud^ dans le domicile duquel ils 
s'étaient introduits. 

Ce crime s'accomplit dans des conditions si horribles que 
la population fut unanime à réclamer une justice prompte et 
rigoureuse . 

Un mois après le crime, l'auteur principal de l'assassinat^ le 
nommé Hortion, condamné à la peine de mort, fut exécuté 
à l'île Nou ; quant à son complice, qui s'était borné à faire le 
guet, le conseil de guerre, tenant compte de ses aveux de la 
première heure, il ne fut retenu et condamné que pour ten- 
tentative de vol. 

En face de Pam s'avance la pointe de Balaboum. Deux jolis 
ruisseaux coulent le long des cases européennes, c'est .^à 
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que vient aboutir le chemin de Oaéga, qai n*est guère prati- 
cable qu'à cheval. Dans cette contrée les rochers semés dans 
la verdure sont brillants lorsqu'ils sont éclairés par le soleil ; 
la terre est brillante, les ruisseaux paraissent porter au fond 
des paillettes d'argent ; les cailloux brillent comme des cris- 
taux. C'est le mirage de l'or et de l'argent, c'est une illusion 
de la nature. On est ébloui, fasciné. Ces rochers sont des 
blocs de micaschistes, ces effets sont dus à la profusion du 
Biica répandu sur la surface de cette région, et c'est bien là le 
cas de dire que tout ce qui brille n'est pas d'or. 

Balade est nn village fortement occupé par les indigènes. 
Un sentier conduit dans une superbe forêt où l'on est ombragé 
par une végétation splendide. Beaucoup de chèvres, de porcs, 
de moutons y vivent librement. Le col de la montagne, élevé 
de près de 600 mètres, est à peu près dénudé. Du sommet on 
découvre la plage et la mer. C'est là que le célèbre Cook vit 
la mer baignant la côte ouest, car c'est à Balade qu'il mouilla 
pour la première fois en 1774. 

C'est également à Balade que s'établirent, en 18i3, les 
Pères Maristes et qu'ils fondèrent leur première mission. 
Enfin, c'est encore là que le drapeau de la France fut planté 
lors de la prise de possession, en 1853. On y voit les ruines 
d'un ancien fort, la mission catholique dont une case sert de 
chapelle. Les bananiers et les cocotiers s'y étouffent. Ce sont 
des forêts de fruits. 

Près du village de Balade se trouve Pouébo, où on ne peut 
passer sans ressentir une certaine émotion. C'est à Pouébo, 
en effet, qu'un fort en ruine rappelle qu'en 1867 des gendar- 
mes et une famille française de 1 7 personnes furent massa- 
crés par les Canaques d'une tribu voisine. Le 6 novembre 
1868, un an après ce massacre, jour pour jour, heure pour 
heure, il y eut un nouveau massacre de 6 soldats d'infanterie 
de marine qui furent mangés. Un calvaire de trois croix 
domine le pays du haut d'un sommet. La mission possède une 
école pour les garçons et une école de filles dirigée par des 
sœurs. Dans l'église on remarque le tombeau de M^>^ d'Amata, 
qui vint en Calédonie avec les premiers missionnaires. 
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Les Pères de la mission de Pouébo sont parvenus à adoucir, 
à transformer complètement les mœurs et coutumes des indi- 
gènes de cette contrée qui se montrent, aujourd'hui, polis^ 
discrets et très serviables ; j'en ai connu qui faisaient de très 
bons serviteurs, comme engagés dans la police pour le 
compte des Administrations de l'intérieur et pénitentiaire. Du 
reste^ les Pères de la mission de Pouébo ont depuis longtemps 
conquis l'estime de tous les colons de la contrée, qui choisis- 
sent toujours un de ces religieux comme membre de la com- 
mission municipale. 

OuBATCHE est un village situé à 12 kilomètres de Pouébo. Il 
y a un poste militaire placé sur une éminence dominant deux 
rivières. C'est dans l'est d'Oubatche qu'en 4867, 16 sol- 
dats d'infanterie de marine résistèrent pendant 40 heures 
sans vivres, sans boire autre chose que leur urine, à 1,200 
Canaques qui les entouraient en brûlant les herbes jusqu'à 
eux. 

Bonde est aussi un village indigène dont h plus grande 
partie se trouve sur la rive gauche d'un fleuve qui peut avoir 
100 mètres de large. Il possède un établissement de mission- 
naires qui dirigent la chrétienté de la contrée. La mission 
se trouve sur l'autre rive, en face du village. On aperçoit de 
suite l'école des garçons, tenue par les Pères, et celles des 
filles, dirigées par des sœurs. Les indigènes passent l'eau 
matin et soir pour se rendre à l'église, ce qui ne les gênent 
nullement, car il existe un passage où l'eau n'atteint presque 
jamais la hauteur de la ceinture. 

Le village a un certain aspect de bien-être ; les cases sont 
propres et entourées de plantations marnées avec des coquil- 
lages. C'est là que l'on peut se convaincre du progrès de la 
civilisation chez les Canaques, grâce à l'activité des mission- 
naires. 

En 1890, j'ai connu, à Bontfé, un vieux Père mariste qui, 
depuis plus de 35 ans, ne fait que de courtes apparitions à la 
mission, préférant passer tout son temps dans les tribus ca- 
naques, vivant absolument, comme les indigènes, d'ignames, 
de taros et de fruits et cela uniquement pour enseigner, du 
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malin au soir^ à ceux qu'il appelle depuis longtemps ses 
enfants^ d'abord la langue française, ensuite le catéchisme^ 
et^ enfin, tout ce qui est de nature à leur donner une idée 
de la puissance et de la grandeur de la France. 

Hais c'est surtout dans les pays malsains où la fièvre fait 
chaque jour de nombreuses victimes que les Européens peu- 
vent apprécier^ comme il convient, le dévouement et les ser- 
vices rendus par les missionnaires français. Au Cougo^ notam- 
ment, je ne pense pas qu'il y ail personne pour contester 
ce fait : que dans les contrées dépourvues de médecin^ de 
pharmacie ou d'hôpital^ c'est presque toujours à la mission 
la plus proche que se dirigent ou se font transporter les 
souffrants, assurés qu'ils sont d'y trouver les médicaments 
et les soins dont ils ont besoin. C'est à la mission que s'ar- 
rêtent et se reposent les fonctionnaires civils ou militaires 
et les colons allant ou venant du cheMieu ; c'est encore à la 
mission que Ton s'adresse lorsque, détaché dans un poste, 
pour une raison ou pour une autre, on manque de certains 
objets, voire même de vivres. 

Enfin, quels sont les Européens ayant séjourné à Libreville 
qui ne connaissent la vie toute de dévouement de la sœur 
Saint-Charles ? Malgré ses 72 ans, et depuis prés de 50 ans, 
cette sœur parcourt chaque jour les villages des environs 
situés jusqu'à 8 et 10 kilomètres, afin de porter ses soins aux 
malades^ aux infirmes se trouvant dans l'impossibilité de 
se transporter au chef-lieu, ainsi qu'aux femmes indigènes au 
moment de leurs couches. 

Ces courses à travers la brousse, et par de pénibles et 
difficiles sentiers^ n'empêchent cependant pas la sœur Saint- 
Charles de diriger un dispensaire où sont internées des 
femmes indigènes atteintes de mal incurable et de procéder 
elle-même, avec une attention des plus soutenues, aux panse- 
ments les plus répugnants. Cette religieuse est, à Libreville, 
la Providence des malheureux sans distinction de race et de 
religion ; aussi, dans tout le Gabon, les étrangers comme les 
Français, qu'ils soient catholiques ou protestants, Israélites 
ou mahométans, tous, sans exception, estiment et vénèrent la 
digne sœur Saint-Charles. 
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Maintenant, et pour en tet*aiiner avec les centres agricoles 
de colonisation, il me parait indispensable de dire quelques 
mots sur les centres miniers de la Nouvelle-Calédonie qui ont 
occupé et occupent encore un nombre assez considérable 
de forçats^ portant ainsi un très grave préjudice à la main- 
d'œuvre libre. 

Depuis déjà bien des années des contrats passés entre 
l'Etat et les compagnies minières mettaient à la disposition 
de ces dernières un certain nombre de condamnés variant de 
tOO à 600 forçais. 

L'expiration prochaine de tous ces contrats va donc per- 
mettre à une catégorie d'émigrants, autre que les cultiva- 
teurs, de trouver, en Nouvelle-Calédonie, un travail assuré 
et rémunérateur. Déjà le retrait de la main-d'œuvre pénale 
dans quelques mines a provoqué, de la part des compagnies, 
des appels à l'élément libre, et c'est ainsi que depuis quel- 
ques mois les courriers emportent en Nouvelle-Calédonie 
non seulement des agriculteurs mais aussi des ouvriers mi- 
neurs et des manœuvres destinés à combler les vides qui se 
produisent au fur et à mesure du retrait des forçats qui, à 
l'avenir il faut bien l'espérer, ne seront exclusivement em- 
ployés qu'à des travaux d'utilité publique ainsi que l'ordonne 
la loi de 1851 sur la trànsportation des condamnés aux tra- 
vaux forcés. 
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CONCLUSION 



Ainsi, et de ce qai précède, il résulte que la Nouvelle- 
Calédonie, située à l'extrémité de la région tropicale, entre 
20 et 22 degrés de latitude australe, échappe par sa position 
même à la plupart des inconvénients dont souffrent les cli- 
mats in ter tropicaux ; que l'Européen peut s'y livrer à tous les 
genres de travaux sans avoir à redouter ni fièvres, ni autres 
maladies constatées dans presque toutes les autres colonies; 
et, enfin, que les ressources offertes par le pays ne se trou- 
vent dans aucune autre contrée du monde. ' 

En effet, en Nouvelle-Calédonie, dans des sauvages mais 
superbes solitudes, à l'ombre des splendides forêts tropicales, 
l'homme se repose en paix des tracas du monde. Les tortures 
de l'ambition laissent son cœur tranquille. Les vains bruits de 
la politique n'arrivent plus jusqu'à lui. Là, maître absolu dans 
le vallon dont il dispose, le colon ne dépend de personne. Â 
son gré il nivelle ou il creuse, il coupe ou il plante. Il 
détourne s'il le veut son ruisseau sans que les gendarmes ou 
le garde-champêtre aient à intervenir, sans que mille règle- 
ments administratifs lui apportent des entraves. li est libre, 
enfin, et, s'il est sage, il doit être heureux, car noire nature 
aspire à la liberté. 

Ce qui est positif et a été maintes fois constaté, c'est que, 
en Nouvelle-Calédonie, jamais personne n'est mort de faim, 
et si, par l'agriculture, personne encore n'est parvenu à une 
grande fortune, du moins quelques-uns de ceux qui s'y sont 
livrés ont trouvé l'aisance, et tous les autres en ont vécu. Il 
serait à désirer qu^on pût en dire autant de tous les pays. 
Chez les moins fortunés le manioc et le riz remplacent le pain 
et fournissent une nourriture abondante et saine. Les porcs 
qui croissent rapidement donnent une graisse fine et une 
chair plus délicate qu'en France. Los ravins des montagnes 
offrent à chaque pas une eau limpide, glacée, jamais malfai- 
sante. Des fruits de toutes sortes abondent dans les planta- 
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lions. Eq un mot la vie est si facile en NouveUe-Calédonie, 
que le désœuvré, le paresseux, ne peut y mourir de faim. 

Parlout, sur tous les points de l'ile^ dans les centres, dans 
les villages et dans les postes les moins importants, on y 
trouve des terrains fertiles, faciles à la culture productive et 
propres à Télevage, produit également rémunérateur. 

Deux récoltes de maïs par an et huit coupes de luzerne 
dans le même laps de temps, n'est ce pas là une preuve de la 
fertilité du sol en môme temps qu*un encouragement pour le 
nouveau colon, à entreprendre immédiatement cette culture 
en attendant le résultat de celle du café, la seule pouvant lui 
donner l'aisance à laquelle il aspire ? 

Mais je ne prétends pas pour cela décrire un paradis terres- 
tre, et je dirai que c'est au prix d'un travail sérieux que le 
colon, après plusieurs années d'efforts, arrive à se créer ces 
loisirs et à jouir d'une certaine facilité d'existence. 

Les indigènes de la Nouvelle-Calédonie sont aujourd'hui 
complètement pacifiés et en excellente voie de civilisation. 
Du reste, les mesures prises depuis l'insurrection de 1878 
sont des garanties contre le retour de tout soulèvement 
sérieux des indigènes. Sur tous les points de la colonie des 
postes militaires sont construits sur des éminences dominant 
les vallées dans lesquelles sont établis les centres de colonisa- 
tion, et ces postes ne se composent plus comme autrefois de 
quelques hommes seulement, mais d'une ou plusieurs sec- 
tions, selon l'importance de la contrée qu'ils sont chargée de 
protéger. 

En outre, il est incontestable que les Canaques ont com- 
pris depuis longtemps l'impossibilité de tenter une révolte 
sérieuse, car on peut faire cette remarque que, depuis 4878, 
on n'a jamais eu à constater un acte de cannibalisme ou 
d'agression de la part des indigènes contre des Européens. 
Au contraire, de tous les côtés on signale la bonne intelligence 
qui règne entre les Canaques et les colons. 

Au point de vue de la main-d'œuvre, les naturels de l'île 
deviennent de précieux auxiliaires aux colons pour la culture 
et la récolte du café et celle du coprah ; car l'Européen ne 
peut compter entreprendre ces travaux par ses propres for- 
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ces. C'est encore, du reste, cette main-d'œuvre qui est la 
moins coûteuse, car il ne faut pas songer à employer la 
main-d'œuvre pénale, libérés ou condamnés, sur laquelle on 
ne peut jamais compter au point de vue de l'assiduité et, 
j'ajouterai, de la sécurité ; en voici la preuve. 

La majeure partie des forçats en concession pendant la 
durée de leur peine, se montrant réfraclaire à la régénération 
par le travail, s'empressent, dès qu'ils arrivent à lent libéra- 
tion, d'abandonner leur concession et de retourner à la vie 
vagabonde et hasardeuse qui fait leurs délices. Ils cherchent 
du travail, disent-ils, tout en désirant de n'en pas trouver^ 
et vont s'échouer dans des asiles ou refuges où ils sont encore 
à la charge de l'Etat. Dans la masse, il arrive bien que quel- 
ques libérés ont l'énergie de secouer la torpeur du bagne 
et arrivent à se créer de petites situations au milieu de la 
population libre. Ils sont rares, mais ils sont toujours bien 
accueillis par la colonie, qui les protège et les encourage ; 
mais, je le répète, ce sont des cas excessivement rares. Les 
autres errent autour de la colonie, allant d'un colon chez 
l'autre, s'occupant huit jours ici, un mois là-bas, six mois un 
peu plus loin... Mais ne pouvant se maintenir nulle part, 
toujours poussés par cette soif de l'inconnu, par ce désir de 
liberté, par ce besoin inconscient d'une vie oiseuse et im- 
prévue dans laquelle ils croient trouver le bonheur. 

Â une époque, et pour forcer la colonisation libre à em- 
ploy^^r de pareils auxiliaires, 1^' Administration centrale sup- 
prima aux malheureux colons du lieu l'immigration néo-hé- 
bridaise qui donnait un concours précieux ; on croyait par ce 
moyen arrêter ce dangereux vagabondage de 4,000 libérés, 
dont commençait à s'inquiéter le Département. Quelques 
colons essayèrent alors d'employer cette main-d'œuvre^ mais 
ils ne tardèrent pas à s'en débarrasser. 

C'est qu'en effet, tous ceux qui se risquent à employer 
des libérés s'en repentent aussitôt ; ce sont des vols, ce sont 
des insultes aux femmes, des scènes d'ivrognerie ; c'est une 
insuffisance notoire de travail, et il n'est pas douteux que, 
de tous les habitants d 3 la colonie, ces singuliers émigrants 
sont les plus mauvais travailleurs sous tous les rapports. Les 
faire travailler, leur offrir du travail ? Mais on ne demande- 
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rait pas mieux si l'expérience laissait encore le moindre doute 
et si chacun n'avait appris à ses dépens que le travail du 
libéré est une ruine. 

Je viens de dire que les libérés cherchent du travail, et 
désirent n'en pas trouver ; en voici un exemple : 

Un jour la compagnie des mines avait besoin de lra« 
vailleurs; elle va au dépôt dés libérés en expectative de 
travail et, sur 150 présents, 8 seulement consentirent à ac- 
cepter la proposition ! 

Ainsi donc, il est absolument établi que la colonisation 
ne peut pas compter sur la main-d'œuvre des libérés ; pas 
plus, du reste, qu'elle ne peut compter sur celle des forçats 
en cours de peine, pour des raisons à peu prés semblables. 

Quant à la colonisation libre, j'espère avoir démontré les 
nombreuses difficultés qui marquèrent ses débuts, les prin« 
cipdles causes qui faillirent la compromettre à tout jamais et, 
enfln, comment grâce à un administrateur prévoyant, éclairé 
et surtout dévoué aux intérêts de cette colonisation, la Nou- 
velle-Calédonie a actuellement l'avantage de voir affluer sur 
son sol les colons si longtemps attendus. 

Si l'on considère qu'autrefois le recrutement des émigrants 
se faisait indistinctement parmi les gens de toutes les pro- 
fessions — quelques-uns n'en avaient même pas — sans ca- 
pital, sans aucune notion d'agriculture, on se demande com- 
ment on pouvait espérer que ces gens-là consentiraient à 
s'employer aux travaux péniblçs des champs, lorsque la 
plupart sans aucune ressource à leur arrivée à la colonie, 
on les transportait sur un point quelconque, isolé d'un 
centre et de toute habitation, et qu'on leur disait, en leur 
désignant un terrain entièrement couvert d'arbres et de 
brousse : * Débrouillez-vous ? » 

Si Ton considère aussi ce manque de méthode et d'esprit 
de suite dans ce système de colonisation, qui fat déplorable 
en môme temps que coûteux pour la colonie, qui se trouva 
dans l'obligation de rapatrier le plus grand nombre de ces 
malheureux qui avaient pensé qu'il suffisait d'aller en Calé- 
donie pour y trouver la fortune ; comment pouvait-on espérer 
encourager l'émigration alors que les rapatriés ne cessaient 
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de faire enteadre des récrimiQalioos contre l'Administration 
et dénigraient la colonie ? 

Et ces conceasioQs scandaleuses à des compagnies et à des 
particaliers, de terrains immenses, les mienx situés et les 
pins fertiles, et jasqu'aux portes de Nonméa, entravant ainsi 
l'établissement de nombreux colons qui auraient employé ces 
terres si riches à autre chose qu'à l'éleyage ? Est-ce ainsi 
qu'on pouvait espérer le développement de la colonisation î 

Certes non, le développement de la colonisation n'était 
pas possible dans ces conditions, et cela d'autant plus que la 
colonie manquait, à l'époqne, de voies de communicatioa 
malgré la présence de pins de 7.000 forçats, sans compter les 
libérés ; de sorte qu'il était impossible d'établir des coloas 
dans l'intérieur, ailleurs que prés de la mer. 

Il est vrai que l' Administration centrale des colonies, nonr- 
rissant depuis longtemps le projet de faire de la Nouvelle- 
Calédonie la propriété exclusive do bagne, se désintéressa 
complètement do la colonisation libre pour ne songer désor- 
mais qu'à la colonisation pénale. Alors, et en vertu des 
décrets des 31 août 1878 et 18 juin 1880, l'Adminislralion 
pénitentaire peupla des vallées entières de forçats libérés et 
en cours de peine ; et l'Administration centrale décida de 
créer des centres et fermes agricoles destinés, comme on le 

sait, A HOBAUSER LE FORÇAT PAR LE TRAVAIL ET LA CAMILLE tl 

Ce n'était pas suffisant, par une incurie inconcevable, 
d'enrayer l'émigration, il fallait encore décourager les quel- 
ques colons établis à la colonie, les mettre dans l'obligation 
d'abandonner le pays, par la concurrence honteuse, scanda- 
leuse de ta colonisation pénale. Tel était le but de l'Adminis- 
tration, qui, en quelques années, tripla le nombre des forçais 
en cours de peine ; tel était aussi le but du Syndicat créé à 
Bonrail et dont le président, on se le rappelle, est le forçat 
Chevalier, condamné à perpétuité. 

La concurrence du bagne à la colonisation libre ! Hais elle 
s'exerçait et s'exerce encore sons tontes les formes. Les péui- 
tentiers et centres agricoles avec leur organisation mineuse 
qui 'furent créés uniquement pour donner des sinécures 
grassement rétribuées à des protégés, ne cultivaient-ils pas 
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des denrées qui revenaient à des prix plus élevés que ceux 
du commerce ? Ne fabriquaient-ils pas du sucre et dti rhum à 
peu prés dans les mômes conditions ? 

Quant aux ateliers de l'Administration, à Il}e.Nou et dans 
certains camps de Tintérieur, ne se livraient-ils pas, ne se 
livrent-ils pas encore à la concurrence par la fabrication 
d'articles ou objets qu'il est facile de trouver dans le commerce 
ou de faire exécuter par l'élément libre et à meilleur compte ? 

Et les fonctionnaires eux-mêmes de cette Administration 
pénitentiaire, y compris les plus hauts, ne se livrent-ils pas 
encore à la concurrence en se faisant habiller et chausser, eux 
et leurs familles, par les ateliers des surveillants militaires, 
quoique ne participant à aucun des frais d'achat et d'entretien 
de l'outillage, alors qu'ils doivent s'adresser au commerce, 
conformément à certaines instructions ministérielles ? 

Enfin, n'est-ce pas une concurrence nettement avouée que 
cette mise en concession urbaine de forçats qui font leur peine 
jde travaux forcés en tenant des hôtels, des cafés, des bou- 
cheries, des pâtisseries ou faisant de la photographié, comme 
les frères Servet, à Bourail, ou encore en occupant des 
fonctions d'agent- voyer, comme le forçat Cauchois à la Guyane î 

De cette fameuse colonisation pénale qui, d'après la direc- 
tion des bagnes, doit régénér.er, moraliser le forçat par le 
travail de la terre et la famille, on en connaît maintenant 
tous lés effets. Dans tous les centres pénitentiaires régne l'im- 
moralité la plus flagrante, la débauche la plus honteuse et la 
paresse la plus grande qu'il soit possible de voir. Sans 
compter que, pour s'entretenir la main, ces régénérés réfrac- 
taires se livrent par trop souvent au pillage, à Tincendie, au 
viol et à l'assassinat. 

Et comment pourrait- il en être autrement tant que l'Admi- 
nistration recrutera ses colons parmi les forçats en cours de 
peine dont la plupart sont d'incorrigibles gredinsqui n'aspi- 
rent à la concession que pour passer lé restant de leur peine 
ou leur existence ainsi qu'il est dit plus haut ? 

Le système de mise ea concession des condamnés, malgré 
les modifications apportées par le décret du 4 septembre i891, 
abrogeant celui du 18 juin 1880, est encore immoral car il 

9 
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me parait inadmissible qu'un forçat en cours de peine devienne^ 
par le caprice de règlements administratifs, Tégal d'un hon- 
nête homme, avec cette différence que pour vivre sur sa 
propriété l'honnête colon devra peiner toute l'année tandis 
que le colon pénitentiaire se prélassera à l'ombre^ assuré de 
son existence par les soins de son Administration. 

• 

Mais si la colonisation libre, en Nouvelle-Calédonie, eut à 
lutter contre les difficultés de la première heure et, plus 
tard, contre la concurrence de la colonisation pénale, elle eut 
aussi à traverser une période bien pénible, je veux parler de 
l'époque néfaste où, sous prétexte d'appliquer un système 
humanitaire dans le bagne, on compromit gravement la 
sécurité de la colonie et, en particulier, les biens et les per- 
sonnes des colons. 

Voici comment s'exprime, à ce sujet, M. Moncelon, dans 
son ouvrage sur le bagne et la colonisation pénale en Nou- 
velle Calédonie : 

« C'est à partir de 1882 surtout que l'Administration péniten- 
tiaire, cédant aux instances et obéissant aux ordres du Gouver- 
neur, livre absolument la colonie à ses pensionnaires et, chose 
inouïe, sous prétexte d'exécution d'un programme merveilleuse- 
ment séducteur, M. Fallu de la Barrière se laisse entraîner aux 
manœuvres les plus dangereuses ; il ouvre à deux battants les 
portes du bagne à l'indiscipline. * 

» N'ayant pas en main les moyens pécuniaires nécessaires, 
l'outillage suffisant, la force militaire et répressive indispensable, 
ce Gouverneur imprévoyant voulut quand même inonder des 
bandes pénitentiaires la colonie tout entière et procéder à l'exé- 
cution d'un plan de campagne formidable... Mais bientôt les 
résultat vinrent donner des démentis formels aux promesses 
engagées. Manquant de fonds et de force, M. Fallu avait compté 
remplacer ces facteurs indispensables par des promesses les 
plus séduisantes pour l'élément pénal : « Travaillez aux routes, 
disait-il aux forçats, et vous recevrez concession de terre, remise 
de peine, réhabilitation ; j'irai jusqu'à changer votre nom poui* 
faire oublier jusqu'à votre origine... » 

Et M. Moncelon ajoute plus loin : 

« Sous l'égide puissante de la promesse d'un avenir si sédui- 
sant et la perspective plus rapprochée du supplément sérieux à 
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la ration de vivres, le bon Gouverneur s'imaginait opérer des 
miracles ; cette confiance partait d'un grand cœur ou d'un cer- 
veau illuminé. Mais M. Fallu ne connaissait pas son bagne, sans 
quoi il eût laissé moins de place à ses illusions ; plus sage, 
c'est-à-dire meilleur appréciateur de la valeur des sentiments 
humains chez la population des bagnes, il aurait compris combien 
était simple et facile, pour ces hommes rompus à toutes les 
hypocrisies, la dissimulation qui devait suffire pour leur assurer 
les jouissances des faveurs promises... On allait conquérir des 
faveurs inespérées au prix d'une véritable partie de plaisirs ; les 
abonnés des cellules, les incorrigibles des dernières classes^ les 
condamnés et recondamnés à mort allaient être lancés en pleine 
campagne par bandes de 40, 50 et 60, sous un surveillant... Pou- 
vait-on hésiter ? On s'embrassait au bagne. L'allégresse régnait 
dans tous les pénitentiers. Partout on criait : Vive Pallu ! Et cer- 
tains condamnés adressèrent au Gouverneur, apôtre de la Régé- 
nération, des pièces de vers qui furent fort goûtées et valurent à 
leurs auteurs une extrême considération. Sur les bras et sur les 
estomacs velus des forçats on apercevait le portrait du Gouver- 
neur, accompagné d'exergue de haut goût, c'était du délire. » 

Cependant, trois mois après, on lisait dans les journaux de 
la colonie : 

« Oui, certes, la situation est grave, mais pour rétablir la 
discipline, pour que tout marche avec règle, ordre et mesure, il 
faut non seulement de bons revolvers, non seulement un person- 
nel de choix, mais aussi de bonnes et sérieuses prisons à la clef, 
avec des cellules et des cachots pour de bon, d'où les punis ne 
doivent pas sortir à discrétion sous prétexte d'aller à la pêèhe 
ou à la chasse aux abeilles (sic) ^ et du pain et de l'eau, pas 
même un haricot pour les incorrigibles et les insoumis... Car 
pour régénérer, il faut des mains de fer, beaucoup de justice, 
beaucoup de tact, de dévouement et d'intelligence. » 

C'est qu'en effet, pendant cette période de régénération 
rêvée et inaugurée par M. Pallu^ on assistait à d'étranges 
expériences ; on était témoin d'étranges faiblesses. Les 
condamnés maraudeurs ou évadés avaient carte blanche. On 
ne rencontrait partout, dans le jour, que coupeurs d'herbe, 
coupeurs de bois, charbonniers, pécheurs, etc. Ces individus 
pénétraient sur les propriétés pour toutes sortes de prétextes. 
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préparant ainsi le plan de leurs expéditions nocturnes et, ce 
qu'il y a de plus fort, c*est qu'ils étaient tous munis d'un 
laisseZ'passer . Il n'y avait rien à leur dire. 

On vit même plusieurs fois, à cette époque, des forçats 
condamnés à la double chaîne et faisant partie d'un camp, au 
Pont-des-Français, se rendre par groupe dans une auberge 
des environs et y passer une partie de la journée à boire et à 
jouer aux cartes. 

EnGn, voici un dernier fait prodigieusement étonnant au 
sujet d'un forçat qui fut investi du commandement d'un 
camp et jouit, pendant toute la durée du régne du Gouver- 
neur Pallu^ de toutes les attentions imaginables et inimagina- 
bles de la part du chef de la colonie. 

Le forçat Delfaut, numéro matricule 1275, faussaire et 
assassin, condamné à mort, gracié et remis à perpétuité ; 
condamné pour évasion, à U double chaîne, fut choisi par le 
Gouverneur pour diriger un camp de l'intérieur. Un cheval 
ayant été mis à sa disposition, on vit alors ce gredin chevau- 
chaut comme un grand seigneur, tandis que le malheureux 
surveillant militaire, chef, pour u forbib, du détachement, 
était obligé de le suivre à pied par derrière. 

Ce n'est pas tout, car cette bouffonnerie scandaleuse ne 
devait pas s'arrêter là. Delfaut, qui n'est pas si bête, voulait 
profiler de la bonne veine qui lui arrivait pour demander 
Tautorisalion d'aller lui aussi, comme plusieurs autres de ses 
camarades, les Fréret et compagnie, se promener un peu 
dans la colonie. 

Delfaut obtint, en effet, une permission conçue à peu près 
en ces termes : c II est permis au nommé Delfaut^ pour les 
services très importants rendus à la colonie, de se rendre à 
Bourail et de s'y reposer pendant trente jours, » 

Ainsi, le forçat 4275, habillé en civil et même en gentle- 
man, portant toute sa barbe, se rendit à Bourail, se logea à 
l'hôtel des frères Servel. autres régénérés dont il a déjà été 
parlé, où il se pavanait comme un prince, en vertu du talis- 
man Qctroyé par le Grand Régénérateur, 

Et les victimes que cet homme a laissées en France n'ont 



peàt-élre pa^ un morceau' de pain a manger 1 Et la Société 
qu'il a outragée reste sans vengeance, et la loi qui l'a frappé 
reste sans sanction i 

Et ces monstruosités se commettaient au grand jour. El les 
surveillants étaient pais en suspicion, la révolte était immi- 
nente, la sécurité publique ét^tit menacée, parce qu'il plaisait 
à un utopiste d'expérimenter la régénération in animd vilit 

V 

i 

Et voilà comme, grâce à ce système, la colonie se trouva 
en quelques mois livrée aux exploits de plusieurs centaines 
de forçats évadés ou en villégiature qui pillaient les habité- 
lions et les fermes, quand ils n'assassinaient pas lés gardes 
qui s'y trouvaient. 

Une telle situation ne pouvait être que très préjudiciable 
à la colonisation libre, car la presse métropolitaine, en rela- 
tant les faits, les faisaient suivre, naturellement, de commen- 
taires peu encourageants pour ceux qui se disposaient à 
émigrer en Nouvelle-Calédonie. 

Cependant, dès que M. Fallu de la Barrière fut rappelé par 
le Ministre, l'Administra tion centrale essaya bien de remé- 
dier à la situation, et le nouveau chef de la colonie eut pour 
mission de ramener l'ordre et la discipline dans le bagne ; 
seul moyen, du reste, de faire renaître la confiance chez les 
colons et les émigrants pour le plus grand bien du pays. 

Mais bien pénible était cette tâche, pour le successeur de 
M. Fallu, car les bêtes féroces, les monstres lancés par une 
imprévoyance bien coupable sur tous les points de la colonie, 
tenaient toujours la campagne en lutte contre l'autorité. 
Depuis des années on n'exécutait plus au bagne, grâce à 
rinlassable clémence de M. Grévy, que la presse appelait 
alors le < Père des assassins. > II fallut cependant revenir à 
cette rigueur pour arrêter les flots de sang que répandaient 
dans la colonie des bandes de forçats plusieurs fois récidi- 
vistes de la peine capitale. L'ordre d'exécution ne pouvait 
être donné que par le Ministre ; on rendit ce droit au Gou- 
verneur, par décision présidentielle du 4 octobre 1889. Et 
c'est ainsi qu'en 1890^ au grand soulagement de la popula- 
tion Calédonienne, la guillotine fit sa réapparition à llle Nou 
où furent exécutés, dans l'espace de quelques mois, une 
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demi-donzaine de ces misérables dont les crimes abominables 
jetèrent la terreur dans toute la colonie. 

Le choix de H. Feuillet, comme Gouverneur de la Nou- 
velle-Calédonie, a été le salut du pays, et tout particulière- 
ment de la colonisation libre. On sait comment, dès son 
arrivée dans cette colonie appauvrie par une crise sévère, 
cet excellent administrateur a ranimé les énergies, suscité 
les concours bienveillants et mis sur pied un mécanisme qui, 
dans l'espace de quelques années, a vallu à la Nouvelle- 
Calédonie une afOuence relativement importante d'émi- 
grants du genre et de la qualité qui lui convient. 

Avec H. Feuillet, les anciens errements ont disparu. Après 
avoir ramené, autant qu'il est en son pouvoir et par des 
mesures sages et énergiques. Tordre dans le bagne ; rassurés 
les colons par une plus grande sécurité rendue au pays, le 
Gouverneur a décidé que le recrutement des émigrants ne 
devait plus s'opérer, comme autrefois, parmi des gens ruinés, 
malades ou découragés, mais au contraire, parmi des tra- 
vailleurs assez robustes, gens de la campagne plutôt que de la 
ville, gens enfin possédant un capital indispensable pour 
obtenir un résultat. 

Plus n'est le temps, en effet, où l'on recevait l'émigrant, a 
Nouméa, comme un intrus ; où on l'abandonnait à lui-même, 
le décourageant au point qu'il ne lardait pas à regretter son 
pays, malgré la misère qui l'y guettait. Avec M. Feuillet^ 
tout cela est changé. Aujourd'hui, afin de doubler les chances 
du colon, on prend soin dès son arrivée de le diriger, de le 
patronner, de le préserver des erreurs ou des pièges qui 
l'attendent. L'Administration de l'île et, à côté d'elle, une 
association appelée : c L'Union agricole calédonienne » atten- 
dent à la sortie du bateau tous ceux qui ont été signalés de 
France. Elles les accueillent, s'efforcent de leur épargner les 
premières tristesses d'une vie nouvelle, les pilotent, les 
abritent, jusqu'au jour où une concession leur est attribuée ; 
les font accompagner à cette concession par un colon expéri- 
menté qui les assiste dans leur mise en train et ne les quitte 
que le jour où ils sont assez c Débrouillés > pour se suffire à 
eux-mêmes. 
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. En un mot^ le procédé de H. Feuillet porte ses fruits ; les 
premiers colons qui ont répondu à sou appel n'ont pas man- 
qué de chanter les louanges du Gouverneur et de faire connaî- 
tre à leurs parents, à leurs amis et à T c Union coloniale > com- 
bien ils sont heureux de leur installation et des marques de 
bienveillance que ne cesse de leur témoigner TAdministration. 

En présence de ce premier succès^ et grâce à une propa- 
gande infatigable de 1' • Union coloniale », les demandes de 
passage des émigrants arrivèrent nombreuses au Ministère des 
Colonies ; si nombreuses mêmes que le Département se trouva 
dans Tobligation de ne pouvoir agréer, momentanément du 
moins, les demandes qui lui furent adressées et cela faute 
de fonds, c'est-à-dire de crédits suffisants I... 

C'est qu'en effet, s'il est vrai que le bagne, malgré tout le 
zèle, l'énergie et la meilleure volonté d'un Gouverneur, reste 
quand même une gêne pour la colonisation libre, il y a aussi 
un autre vice dans notre constitution qui entrave le mouve- 
ment d'émigration en Nouvelle-Calédonie : C'est la question 
des crédits ; c'est ainsi que de nombreux colons, comme je 
viens de le dire, admis par l' c Union coloniale > n'ont pu pren- 
dre passage à bord des paquebots, les crédits afiTectés à Tan- 
née 1899 étant épuisés dès le mois d'octobre. Il a donc fallu 
attendre jusqu'au vote du budget de i 900 pour accepter les 
demandes d'émigrants en Nouvelle-Calédonie. 

Il serait à souhaiter que les crédits alloués pour l'émigra- 
tion dans nos colonies soient suffisants pour donner satisfac- 
tion à toutes les demandes, car, si l'on dépense si largement 
des millions pour procurer le bien être aux criminels, on 
peut bien sacrifier, il me semble, une somme convenable 
pour le transport des familles honnêtes et laborieuses dési- 
reuses d'aller peupIerjiQs eolonies. 

Certes, il est incontestable que la colonisation libre, en 
Nouvelle-Calédonie, est présentement en excellente voie et 
que son développement semble prendre chaque jour une im- 
portance plus grande. Cependant, il faut bien le reconnaître, 
ce développement pourrait être bien plus rapide encore si 
l'Adminisiration des Colonies consentait à apporter certaines 
modiflcalions reconnues depuis longtemps urgentes et sans 
lesquelles l'œuvre de M. Feuillet ne peut obtenir le succès 
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complet qu'elle mérite. Ces modifications portent sur le 
système actaellement en vigueur pour Texécution de la peine 
des travaux forcés, système scandaleux au point de vue de la 
moralité et fort compromettant pour la sécurité publique,. 

D*abord, si le bagne est, peut-être pour longtemps encore, 
nécessaire en Nouvelle-Calédonie, car il est une source de 
fortune comme consommateur des produits du pays, l'Ad- 
ministration n'ignore pas qu'il est une gêne pour le dé- 
veloppement de la colonisation libre et la preuve, c'est 
que, sur les instances du Gouverneur et du Conseil général, le 
Département a consenti, à titre d'essai, à suspendre, depuis 
1897, l'envoi des forçats en Nouvelle-Calédonie. 

Cette mesure est certainement excellente ; elle indique 
que la transportation, dans un temps plus ou moins éloigné, 
pourra céder la place à la colonisation libre, mais elle est 
incomplète, insuffisante, et ne peut produire tout son effet 
qu'autant que d'autres réformes seront faites dans le bagne 
qui subsiste néanmoins dans la colonie. 

La première de ces réformes est, d'abord, la révision, je 
devrais dire la suppression, de la mise en concession des 
forçats en cours de peine, système qui donne les résultats les 
plus déplorables et qui, du reste, est en contradiction avec 
l'esprit de la loi de 1854, ainsi que le fait si justement rc^mar- 
quer H. Honcelon dans la lettre suivante, adressée au Minis- 
tre, le 23 juillet 1884, au sujet d'un accaparement de S0,000 
hectares de terre de la colonie, au profit de la colonisation 
pénale : 

« Permettez-moi, Monsieur le Ministre, dit M. Moncelon, de rap- 
peler ici que la loi du 30 mai 1854, sur la transportation pénale, ne 
prescrit pas que des lots de terre seront accordés, elle dit sim- 
plement pourront être accordés aux condamnés se trouvant dans 
certaines conditions. Elle ne fait point certainement de cette 
faveur une règle, mais bien une exception. La loi de 1854 n'a 
pas voulu faire des concessions de terre une prime au crime, en 
les accordant aux condamnés en cours de peine ; elle a voulu 
donner au libéré^ au condamné qui a payé sa dette à la Société, 
des moyens d'existence honorables, des moyens de se régéné- 
rer, de se réhabiliter par le travail moralisateur de la terre. 

» Il est malheureusement à craindre que la méthode du jour, 
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méthode qui consiste à. mettre en concession le cond&mné eii 
cojurs de peine et à lui faire un sort qu'envieraient la plupart.de 
nos braves paysans, ne soit d'un effet déplorable sur les esprits 
faibles qui n'ont point le courage de combattre la misère par le 
travail et savent qu'en commettant un crime ils sont assurés 
d'une existence facile, sans souci d'aucune sorte. 

» Cette interprétation toute particulière de la loi de 1854 a 
d'autres inconvénients : elle ouvre les voies à l'arbitraire, elle 
permet de faire à de grands criminels, qu'une main puissante 
aurait encore le courage de protéger — et il y en a — une situa- 
tion qui ^'aurait rien de commun avec les travaux forcés im- 
posés par la loi. 

» Le juge mesure la peine à la grandeur du crime, et le crime 
n'est expié que quand finit la ^eine. La loi de 1854 à suffisamr 
ment désigné le condamné qui a purgé convenablement et en- 
tièrement sa peine, comme le seul digne de là faveur d'une 
concession, et de là l'expression : pourra, portée par le texte de 
la loi. » 

Oq ne peut qu'approuver les termes si nets, si dairs 
de cette lettre, car ils résument tout ce qui a pu être 
dit sur rimmoralité de la mise en concession des forçats en 
cours de peine. Après la peine, le condamné, arrivé à sa 
libération ou gracié, qui aurait des notes suffisantes, devrait 
être le seul colon pénitentiaire que Ton puisse accepter. 
Alors il pourrait s'établir, se marier, appeler sa famille, et 
TEtat aurait, à ce moment, le devoir de lui prêter son aide et 
son concours ; puis liberté entière sur le sol pénitentiaire et 
application de la loi commune. 

En procédant ainsi, la colonisation pénale pourrait, peut- 
être, à Tavenir, donner un résultat tout autre que celui cons- 
taté jusqu'à ce jour, car ne se composant que d'individus 
choisis parmi ceux ayant réellement donné des preuves de 
bonne volonté, jde repentir pendant toute la période expia- 
toire, elle offrirait les garanties indispensables pour atteindre 
le but que se proposaient les législateurs de 1854; c'est-à- 
dire : que le forçat puisse se régénérer par le travail morali- 
sateur de la terre, se retremper, se refaire homme par le 
contact (Tune population libre, nombreuse et puissante. 

Or, s'il est nécessaire, pour régénérer le condamné, qu'il 
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y ait en Calédonie une population libre, nombreuse et 
puissante, comme l'indiquent les législateurs, pourquoi ré- 
server tant de terre et la meilleure pour le bagne ? Pourquoi 
ne pas faire de la concession une prime sérieuse, accordée 
exceptionnellement à des condamnés dont la conduite a été 
exemplaire pendant la durée de Texpiation? 

Oui, la colonisation libre doit être nombreuse et puissante, 
parce que c'est précisément par elle seule que peut être mo- 
ralisée la colonisation pénale appelée par le temps à se fon- 
dre dans ses rangs par des accointances entre les générations 
futures. 

La deuxième réforme qui s'impose pour activer davantage 
la colonisation libre en Nouvelle-Calédonie, c*est le retour à 
l'exécution stricte de la loi sur la transporlation qui classe 
dans le code la peine des travaux forcés comme la plus forte 
après la peine de mort, tandis que par un nombre considé- 
rable de règlements plusieurs fois modifiés et remodifiés, 
inspirés surtout par de fausses idées, soi-disant humanitaires, 
on est arrivé à rendre la peine des travaux forcés Inférieure 
et beaucoup plus douce que celle de la simple détention dans 
. nos prisons de France. Ce qui fait que nous voyons, trop sou- 
vent hélas t commettre dans nos maisons centrales des tenta- 
tives de meutre, des assassinats sur les gardiens, uniquement 
dans le but de faire envoyer les auteurs au bagne. 

Aller au bagne t surtout à la Nouvelle, tel est le désir, tel 
est le cris poussé, aujourd'hui, par tous les criminels ; et 
cela se comprend, on y est si bien, ainsi que de nombreux 
exemples le démontrent t 

I La première préoccupation du législateur de 18Si a été 
certainement de débarrasser le sol de la Métropole des mal- 
faiteurs qui en sont la plaie, tout en assurant à la Société la 
répression effective des crimes, c'est-à-dire la sécurité com- 
promise. Pour cela la France consent aux plus grands sacri- 
fices pécuniaires, à la condition que les mesures prises seront 
définitives et assurent réellement la sécurité. Eh bien ! il me 
semble que, dans ce cas, ces mesures, pour être définitives et 
effectives, doivent avoir un cachet coercitif tel que le criminel 
ne soit point tenté de considérer le séjour au bagne comme une 
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amélioralioii à la siliialion où il se trouvait avant de commettre 
son crime. Il importe, aussi, que le forçat ne puisse élever 
cette prétention d'être mieux considéré, mieux traité que le 
soldat. 

Or, il arriva un jour que la municipalilé de Cayenne, ayant 
constaté que les immondices qui encombraienl certains quar- 
tiers de la Ville étaient susceptibles d'y entretenir des épidé- 
mies mortelles, s'adressa au Gouverneur pour qu'il voulut 
bien faire procéder à l'enlèvement des dits immondices par la 
main-d'œuvre pénitentiaire. Le Gouverneur s'adressa natu- 
rellement au directeur de l'Administration pénitentiaire en 
lui ordonnant de faire le travail aux heures de la journée 
pendant lesquelles les rues restaient désertes, afin de ne pas 
gêner la population pendant les quelques instants de fraîcheur 
qui lui permettent de sortir et de changer d'air. 

Le chef de l'Administration pénitentiaire consulta ses règle- 
ments et acquit la certitude qu'ils s'opposaient absolument a 
ce qu'on exposât les forçats au soleil pendant les heures dont 
il étîiil question. Il crut donc de son devoir de refuser ses 
hommes pour une pareille besogne. 

Mais la santé publique était menacée,.. La municipalité 
s'émut, insista, protesta, et le malheureux Gouverneur en (fut 
réduit à requérir la troupe et ce furent les artilleurs de la 
Marine que Von exposât au grand soleil t 

« La question est donc complexe, dit l'ancien délégué de la 
Nouvelle-Calédonie, déjà nommé ; d'une part, la Société doit se 
préoccuper du sort du malheureux, encore honnête, mais dans 
l'impossibilité de se procurer des moyens d'existence ; d'autre 
part, elle doit faire autre chose que de procurer une propriété et 
assurer un avenir au misérable qui commet un crime. Elle doit 
le punir. » 

Ce qui revient à dire qu'ayant de doter le forçat de moyens 
faciles d'existence, la Société a le devoir de penser tout 
d'abord au malheureux, à l'ouvrier sans travail, à la veuve 
indigente et chargée de famille, qui demandent la possibilité 
d'arriver par leur labeur à se nourrir et à élever leur famille... 
Et c'est là la vraie, la seule théorie préventive, humanitaire 
par excellence, puisqu'elle court au devant de la chute et 



évite l'application de la théorie fort dootease de la moralisa- 
tion et de la régénération du criminel. 

En on mot, il faut que le bagne soit mis dans l'impossibilité 
de nuire à la colonisation libre, et poar cela, je le répète, 
rentrer dans Teprit de la loi qui prescrit l'emploi des condam- 
nés aux travaux forcés dans les colonies à des travaux péni- 
bles et d'utilité publique et non ddiûs des fonctions qui n*ont 
absolument rien des rigueurs prévues par la loi. Il faut enQn, 
par une discipline juste, mais d*une fermeté inébranlable, 
prouver une bonne fois que le séjour au bagne n'est plus ce 
séjour envié, agréable que Ton connaît, ne faisant plus regret- 
ter au citoyen son honnêteté. 

Pour cela, il n'y a qu'un moyen sur lequel sont d'accord 
tous ceux qui ont vécu près du bagne, c'est d'instituer à la 
colonie le régime cellulaire, non pas tel qu'il fonctionne 
actuellement dans nos colonies pénitentiaires, mais avec les 
rigueurs qu'il convient d'avoir avec des misérables incorrigi- 
bles, indignes de toute pitié, qui compromettent continuelle- 
ment la sécurité des colons et du pays. 

Toujours au nom de l'humanité, on ne s'est pas contenté 
de, supprimer les peines corporelles dans le bagne, suppres- 
sion que j'approuve, du reste, car ces peines étaient incom- 
patibles avec nos mœurs, on vient de supprimer, tout 
récemment, la double boucle, et on ne tardera probablement 
pas à supprimer complètement la barre de justice. Tout cela 
est fort bien, mais encore une fois faut-il remplacer ces peines 
par des moyens capables de maintenir, parmi des hommes 
dangereux comme les forçats, une discipline solide, sans 
laquelle le bagne ne peut être maintenu dans les conditions 
prescrites par la loi, c'est-à-dire comme la peine la plus 
élevée après la peine capitale. 

Or, on le sait fort bien, le régime cellulaire est préci- 
sément celui que redoute le plus le criminel ; c'est pour 
s'y soustraire qu'il assassine, eu France, ses gardiens avec 
l'assurance d'une existence meilleure au bagne. En ce cas, 
pourquoi ne pas admettre ce régime pour tous les con- 
damnés aux travaux forcés qui, dans les colonies, commet- 
tent de nouveaux crimes, de nouveaux délits, et même d€fs 
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infraclions graves à la discipline, pouvant les faire considérer 
comme incorrigibles ?' 

L'application rigoureuse de la réclusion cellulaire aurait 
bientôt raison des crimes ; elle les préviendrait et ramènerait 
Id sécurité dans le pays ; car elle serait la garantie de l'exis- 
tence des habitants et des préposés à la surveillance des 
bagnes. D'ailleurs, on en a fort bien compris l'urgence en 
haut lieu^ puisque dans son rapport au chef de l'Etat, au 
sujet du décret du 5 octobre 1889 instituant un régime 
cellulaire, qui n'a absolument rien de celui qui reste à créer^ 
le Ministre des Colonies reconnaissant l'ineiBcacité des me- 
sures coercitives prises depuis la suppression des peines cor- 
porelles, et, par suite, la multiplicité des crimes commis en 
présence de TÂdministration désarmée, s'écrie avec une réelle 
conviction : 

«... Contre ces hommes, il n'existe à proprement parler que 
deux moyens de répression : la mort et l'incarcération.,. Toute 

AUTRE PEINE EST INEFFICACE !!! » 

Mais tel qu'il fonctionne, le régime cellulaire, institué par 
le décret du 5 octobre 1889, est encore illusoire. L'Adminis- 
tration, en se contentant de semblants de ce genre, qui pa- 
raissent donner satisfaction à ses règlements, fait de la mau- 
vaise besogne et ne peut obtenir que de tristes résultats. Et 
pourquoi ? parce que ceux qui sont appelés à faire partie des 
commissions chargées d'élaborer les décrets et règlements 
qui régissent le bagne n'ont, pour la plupart, jamais été en 
contact direct avec les forçats ou ne sont jamais sortis du. fond 
de leurs bureaux et cherchent à émettre des rêves, de purs 
rêves en application. Les trois quarts de ces décrets et règle- 
ments ne sont pas d'ailleurs applicables ; mais qu'importe, 
si un Gouverneur se permet de faire quelques observations à 
ce sujet, on lui répond d'appliquer quand môme t 

Tout doit être sérieux au bagne et, je le répète^ lorsque 
des forçats, par suite d'actes bien établis, ont prouvé qu'ils 
sont dangereux, il n'y a pas à hésiter, il faut absolument les 
mettre, non pas pour un certain temps, mais pour toujours, 
dans lïmpossibilité de faire de nouvelles victimes. Or, avec le 
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système actaelde réclusion cellulaire, la peine est prononcée 
pour 6 mois au moins et S ans au plus. En outre, les forçats, 
frappés de cette peine ou de celle de Temprisonnement, 
peuvent obtenir la faveur de la libération conditionnelle et, 
dans ce cas, ils sont réintégrés sur les chantiers et ateliers de 
la transportation t 

C'est-à-dire que les forçats les plus dangereux, les plus 
incorrigibles, les assassins récidivistes, mais graciés de la 
peine capitale après quelques mois, quelques années au plus 
d'internement dans des conditions moins que rigoureuses^ 
peuvent être dirigés sur les différents postes de la colonie 
avec la facilité de reprendre leurs lugubres exploits un 
moment interrompus. 

Oui, ce système de réclusion est illusoire quand il s'agit 
d'individus pour lesquels le Ministre reconnaît qu'il n'y a que 
deux moyens à employer : la mort et l'incarcération. 

Or, la peine capitale est rarement appliquée, même an 
bagne, et on parle de sa suppression définitive. Reste donc 
l'incarcération perpétuelle si l'on veut réellement empêcher 
des bétes féroces de faire de nouvelles victimes.' 

En Italie, le système de réclusion cellulaire qui remplace 
la peine capitale est peut-être plus cruel que la -mort — c'est 
ainsi, du reste, que l'excès de philanthropie conduit à la 
barbarie. — La cellule est une sorte de caveau, sans lumière 
du jour, dans l'isolement absolu, sans communication avec 
aucun être humain. Bien peu de condamnés y résistent ; 
c'est d'abord la folie au bout d'un an, la mort de consomption 
au bout de deux ans. 

. Eh bien ! si effroyable que soit ce châtiment, je n'hésite 
pas à le déclarer, il me parait être le seul de nature à sup- 
pléer efficacement à la peine capitale, par l'effroi qu'il inspire 
à tous les criminels. 

Et qu*on ne vienne pas crier encore à l'inhumanité ! 
L'inhumanité consiste à laisser assassiner les honnêtes gens 
par les bandits. Avant de crier à la torture, au martyr, que 
l'on songe à la Société menacée, aux innombrables victimes 
qui, de tous côtés, crient vengeance ; que l'on songe que 
c'est en reculant devant la sévérité de la peine que l'on 
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réduit le ânfreiltant, pour défendre sa vie, à luer le forçat et 
que Vaa arrive à rendre la guillotine nécessaire. 
La preuve, la voici : 

« A époques déterminées rAdministration pénitentiaire for- 
mait des détachements de forçats reconnus incorrigibles et les 
dirigeait sur le camp Brun. Ces convois partaient de Nouméa et 
touchaient à Koé et Coétempoé. Le 3 janvier 1889, le surveillant 
militaire Radoux, aidé de deux Canaques, avait été envoyé sur 
ce dernier point pour prendre charge d'un certain nombre de ces 
condamnés et les conduire à destination. Durant le trajet deux 
d'entre eux restaient constamment en arrière mialgré les obser- 
vations du surveillant. A un moment donné ils réussirent à se 
défaire de leurs menottes, l'un tira de dessous ses vêtements 
un tranchet et en frappa violemment le sous-officier dans le dos. 

» L'arme pénétra profondément, et malgré la douleur qu'il 
ressentait, Radoux ne perdit pas son sapg froid et tira deux 
coups de feu sur son meurtrier qui expira quelques instants 
après. 

Le sous-officier blessé put se rendre jusqu'à Tomo, chût 
M. Pelem, où il reçut les premiers soins en attendant son trans- 
port à Boulouparie. » 

Comment, le meurtrier du surveillant Radoux est reconnu 
incorrigible et comme tel il est simplement dirigé sur le 
camp disciplaire, pour une durée de quelque mois, en compa- 
gnie d'une dizaine d'individus de sa trempe, sous la garde 
d'un surveillant et de deux indigènes de la police ? 

On le reconnaît dangereux, ses nombreuses évasions et 
condamnations par les Conseils de guerre démontrent la né- 
cessité d'empêcher ce misérable de commettre de nouveaux 
crimes et TAdministration se contente de lui infliger une 
peine dérisoire, alors même que, de l'aveu du Ministre, il 
n'y avait que la mort ou l'incarcération définitive qui pou- 
vaient empêcher l'attentat commis sur le surveillant Radoux ? 

Autre fait plus grave encore. 

Il s'agit de l'horrible assassinat d'un surveillant militaire. 

({ Le 2 mars 1886, à 4 heures de l'après-midi, le surveillant 
militaire de 3« classe Lavergne commandait une corvée de cinq 
hommes, occupés à gratter une pièce de luzerne, à la vacherie 
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de File Nouy où il habitait avec sa famille. Cette plantation se 
trouve à 100 mètres environ du magasin aux outils qui se com- 
pose de deux pièces. 

» A 4 heures 10 minutes, Lavergne quitta un moment sa cor- 
v-ée pour aller au magasin. Il traversa la première pièce et entra 
dans la seconde. C'est là qu'il fut frappé. 

» L'assassin, nommé Faure, N^ 10,874, faisait partie des cinq 
hommes de la corvée. Il pénétra dans le magasin derrière La- 
vergne, après avoir laissé ses souliers à la porte, où ils ont été 
retrouvés après le crime. 

» Selon toute probabilité, le surveillant devait être courbé 
à terre devant les outils, lorsqu'il fut saisi par derrière à bras 
le corps. Il reçut six coups de couteau dans l'estomac et dans le 
rentre ; tous les six étaient mortels. Les intestins étaient ha- 
chés, l'intestin grêle faisait saillie. Outre ces six blessures, le 
malheureux en portait quatre autres, une affreuse déchirure tra- 
versant toute la joue gauche de la bouche à l'oreille et trois 
blessures au bras droit, une au poignet, une autre très large au 
coude dont l'os a été mis à nu. Ces dernières prouvent que le 
malheureux sou s- officier, quoique surpris par derrière, à dû lut- 
ter courageusement contre l'assassin. 

» Il est à peu près certain que Lavergne a dû crier, mais on n'a 
pu établir si ses cris ont été entendus du dehors. Quoiqu'il en 
soit, ce n'est pas dans la salle qu'il est tombé. L'infortuné a pu 
se précipiter au dehors, contenant dans ses mains ses intestins 
qui s'échappaient et il est allé tomber à 20 mètres plus loin, 
devant un kiosque contigu à son logement. 

» C'est alors que M"^* Lavergne l'aperçoit. En voyant son mari 
assassiné la pauvre femme fait preuve du plus grand courage. 
Elle rentre dans la maison et décroche de la muraille un vieux 
fusil de chasse, à piston, chargé à plomb. Faure sortait alors du 
magasin, dont il refermait tranquillement la porte, les mains 
rouges de sang. M"*« Lavergne l'ajuste et fait feu. Malheureu- 
sement l'arme était si vieille que le chien saute avec la détona- 
tion. L'assassin fait un mouvement de côté et prend la fuite dans 
la direction du four à chaux. 

» Il était quatre heures et demie, Lavergne était encore vivant, 
mais l'agonie avait commencé. Le malheureux ne parlait plus, il 

9 

est mort à cinq heures moins un quart ! ! 

» Pendant plusieurs jours il fut absolument impossible, malgré 
toutes les mesures prises à ce sujet, de découvrir la retraite de 
l'assassin. Cependant, un matin, à la première heure, on constata 
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la disparition de l'embarcation la Louisa, appartenant à M. Fraser, 
Le propriétaire avait eu l'imprudence inexcusable de laisser cette 
embarcation au mouillage avec tout son armement et sans aucun 
gardien. Tout semblait favoriser le projet de Faure, qui, après 
avoir traversé la baie à la nage, n'eut qu'à monter à bord et à 
lever l'ancre. 

» Du sémaphore, où s'était rendu M. Fraser, il aperçoit au loin 
la Louisa filant à toute voile grâce à un vent favorable. Immédia- 
tement on embarque des surveillants et des Canaques de la 
police sur une chaloupe à vapeur qu'on envoie dans la direction 
indiquée. 

» Arrivé à 50 mètres de l'embarcation, la chaloupe stoppe. On 
ne voit personne sur la Louisa, Le surveillant militaire Gaillard 
hèle l'embarcation et lui donne ordre de s'arrêter. Il n'obtient 
aucune réponse. Il commande l'abordage. Le premier qui met le 
pied sur la Louisa est le Canaque Mondion, sergent de la police. 
On voit alors tout à coup Faure surgir de la ^îhambre dans la 
laquelle il se tenait caché et d'où il dirigeait l'embarcation au 
moyen d'une corde. Il se précipite sur l'indigène et le saisit par 
les jambes pour le renverser. Une lutte terrible s'engage. 
L'espace est si restreint que les autres Canaques ne peuvent 
venir en aide à leur camarade. Alors le surveillant Gaillard fait 
feu une première fois et atteint Faure au bas du dos. Ce dernier 
ne lâche pas prise: la lutte continue. Gaillard tire un deuxième 
coup de feu, mais il ne peut viser et la balle ne porte pas. Le 
surveillant Jean-Paul fait feu à son tour et atteint l'assassin à 
l'épaule ; mais celui-ci se défend avec une fureur désespérée. 

» Enfin, le Canaque Mondion, ayant pu se dégager, recule de 
quelques pas et le transperce d'un coup de sagaie. En même 
temps un autre Canaque lui envoyait une autre sagaie et l'abat- 
tait à coups de casse- tête. Les deux sagaies se brisèrent dans «le 
corps. 

» Faure fût emmené à Nouméa et transporté à l'hôpital où il 
mourrut le soir même de son arrestation. 

Le forçat Faure (Jean-Jalien) était ua malfaitear des plas 
dangereux. Condamné à 8 ans de travaux forcés, le 4 novem- 
bre 1878, par la Cour d'assises de la Gironde, pour vol qua- 
lifié, il arriva en Nouvelle-Calédonie en 1879. Cet individu 
s'était signalé depuis celte époque par huit évasions dont la 
dernière remontait au mois de mars 1885, juste un an avant 
le crime commis sur le surveillant Lavergne. Faure avait été 

10 
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Condamné par les Conseils de guerre de la colonie à cinquante- 
cinq ans de travaux forcés pour évasions et vols qualifiés. 
Néanmoins, TAdministration pénitentiaire^ persistant dans ses 
déplorâibles errements, employait ce misérable, ce forçat 
incorrigible et dangereux, à passer son temps à gratter une 
pièce de luzerne II 

Quant au mobile qui poussa l'assassin de Lavergne à corn- 
mettre son horrible crime, la lettre suivante, adressée par 
un surveillant militaire i un journal de Nouméa, en fournit 
l'explication : 

« En annonçant l'horrible assassinat dont le surveillant mili- 
taire Lavergne a été victime, vous parlez d'une rumeur qui ferait 
supposer que la vie de ce sous-oflicier aurait été jouée à l'écarté. 

» Vous ajoutez qu'il n'y aurait absolument rien d'invraisem- 
blable à cela, et jp suis de votre avis. Je suis moi-même surveil- 
lant militaire et j'ai plusieurs fois acquis la preuve que les 
forçats tiennent notre existence sur le tapis. Pour ce qui concerne 
le surveillant Lavergne, je puis vous assurer que mon malheu- 
reux camarade avait la conviction que sa vie avait été jouée. 

» Lorsque Lavergne revint de la brousse, j'étais à Nouméa. Le 
jour de son arrivée, il vint avec sa femme m'entretenir des rai- 
sons qui les obligeaient à rentrer. Je me rappelle parfaitement 
qu'il me dit alors : « Je sais que les forçats ont joué ma vie à 
l'écarté ; j'ai besoin de me tenir sur sur mes gardes. » Ce sont 
ses paroles textuelles. Il n'y a donc plus de doute aujourd'hui ; 
le malheureux n'avait que trop bien compris. » 

Hélas f j'ai connu pendant mon long séjour en Calédonie 
pljisieurs surveillants militaires dont la vie a été jouée aux 
cartes dans certains pénitentiers. 

Je ne citerai, cependant^ qu'un seul fait, qui est Taveu 
môme d'un forçat, en plein Conseil de guerre, de ce procédé 
toujours en usage dans le bagne : 

Vers la fin de 1887 le forçat anarchiste Gallo, qui tira plu- 
sieurs coups de revolver à la Bourse, faisait partie d'une 
corvée placée sous la garde du surveillant militaire Georges. 

Ce sous-ofBcier se promenait tranquillement de long en 
large sur le chantier quand, tout à coup, Gallo lui porte un 
violent coup de pioche dans le dos. Le surveillant se retourne 
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et; malgré sa blessure, peut tirer un coup de revolver sur son 
agre3seur^ dont k mâchoire se trouve fracassée par la balle. 

Gailo est^ naturellement, traduit devant un Conseil de 
guerre. Et voici, d'après M. Ordinaire, ancien député, qui se 
trouvait précisément présent â l'audience, les raisons données 
par ce criminel sur Taccomplissemenl de son attentai à la vie 
du malheureux sous-ofiBcier : ' 

« Messieurs, je serai très bref, parce que je suis persuadé que, 
tout ce que je dirais serait inutile. Voiis voulez la tête d'un 
anarchiste, vous êtes les plus forts, vous n'avez qu'à la prendre. 
Au reste, je n'admets pas votre juridiction, ne reconnaissant 
d'autres juges que ma conscience et refusant absolument ma 
confiance 'â l'auteur du rapport qu'on vient de lire. 

» Néanmoins, pour l'honneur du parti anarchiste auquel je 
suis fier d'appartenir, je vais vous soumettre quelques observa- 
tions, afin que l'on ne puisse pas me mettre au rang des assassins 
vulgaires. J'ai choisi comme victime le surveillant Georges parce 
que je n'avais aucun ressentiment contre lui, que je ne connais pas, 
pour qu'on ne m'accuse pas d'avoir cédé à une animosité per- 
sonnelle et d'avoir assouvi une basse vengeance. J'ai simplement 
voulu démontrer qye dans le parti anarchiste nous étions tous 
xiéciiiés à frapper les oppresseurs, et la chiourme ne compte que 
des oppresseurs !... 

» Il y en â cinq (des surveillants) dont les noms sont signalés 
dans tous les camps de la Calédonie et qui^ condamnés par noas 
A MOKT,' subiront leurs châtiments tôt ou tard, 

» Quant à moi, je vous préviens que si on me sauve de la 
guillotine, je suis prêt à recommencer et à frapper les oppres- 
seurs partout ou j'en rencontrerai. J'ai dit. » 

Après celte déclaration de principe^ qui ne produit aucun 
effet sur le public, rofficier remplissant les fonctions d'avocat 
du gouvernement prononça un réquisitoire où il disait qu'il 
ne fallait pas confondre un gredin de bas étage avec un 
homme politique, etque.Gallo venait de jouer une comédie 
à laquelle personne ne s^e laisserait prendre. 
' Sîir la demande du président au prévenu s'il n'avait rien à 
ajouter, celui-ci se leva : 

r 

« Je n'ai qu'à protester contre les paroles peu parlementaires 
quC'le ministère public vient d'employer à mon égard; mais 
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j'espère que, la révolution sociale élant proche, ces infamies 
seront bientôt punies et qu'on rétablira pour ce Monsieur les 
pelotons (T exécution de Clément- Thomas et Lecomte. » 

Gallot fut coadamné à mort par le Conseil de guerre. 
Quelques mois après il était gracié par le chef de l'Etat ; et 
rAdministration pénitentiaire remployait à Tile Nou à la 
salle aux écritures, l'emploi d'écrivain étant, soi-disant, 
supprimé pour les forçats ! 

Voilà donc les résultats de TinefiBcacité des moyens de ré- 
pression envers les criminels qui se font un jeu de la vie des 
autres et de celle sensiblerie de fonclionnaires et d'amateurs 
dont le but est uniquement de se faire un piédestal de leurs 
grands sentiments humanitaires. 

Enfin, les nombreuses arrestations^ en France, notamment 
à Paris, de forçats évadés de la Guyane et de la Nouvelle- 
Calédonie, et que signalent presque chaque jour les journaux 
ne sont-elles pas aussi la preuve la plus caractéristique de 
l'inefficacité, de l'insuffisance des règlements qui régissent 
le bagne ? Ne confirment-elles pas l'urgence de rompre défi- 
nitivement avec un système soi-disant humanitaire qui ne' 
compromet plus seulement la sécurité des colonies péniten- 
tiaires mais celle de la Métropole, où les revenants du bagne 
peuvent avoir des rancunes, des vengeances à assouvir ? 

Et ces crimes nombreux qui, depuis quelques années, se 
commettent en France et font pousser à la presse des cris 
d'alarmes, peut-on affirmer qu'ils ne sont pas imputables à 
l'une des conséquences de cette sensiblerie officielle, de cette 
politique de scepticisme de quelques hommes qui croient 
voir dans tous les criminels des malheureux égarés ou in- 
conséquents qu'il faut plaindre et non condamner ? 

Est-il possible, enfin, d'affirmer que la multiplicité des 
crimes n'est pas aussi le résultat de ce système d'absolution 
qui a érigé en principe le relâchement des règles morales en 
amoindrissant le rôle des agents de l'autorité, en permettant 
aux criminels d'insulter la justice et, ce qui est plus grave, 
de mépriser la loi qui resle souvent sans effet ? 

Qu'on y prenne garde, la situation est plus grave qu'on ne 
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le pense. II est temps que Ton ne fasse plus de la transpor- 
tation, de cette belle institution édifiée par la loi de 485^, un 
bourbier où le malfaiteur se rit de ses juges et de la Société 
et d*où il peut sortir quand il lui plait pour constituer un 
nouveau danger. 

On n'a pas osé introduire dans le décret du S octobre 1889 
la réclusion perpétuelle pour les forçats incorrigibles et dan- 
gereux ; on s'est contenté d'une incarcération pendant quel- 
ques mois^ quelques années, avec le bénéfice de la liberté 
conditionnelle (?) Et voilà qu'en dépit de ces demi mesures 
les évasions et les crimes se multiplient. Et voilà que la 
gravité de la situation se présente avec toutea ses consé- 
quences I 

Il n'y a donc plus à hésiter^ il ne suffit pas de faire la 
chasse aux évadés, de condamner et recondamner des cri- 
minels indignes de toute pitié, il faut autant que possible 
prévenir les évasions et les crimes. On n'y arrivera que du 
jour ou la répression sera assez énergique pour intimider les 
plus rebelles. 

Le jour, par exemple, où les profes^isionnels du crime et de 
l'évasion seraient assurés de trouver au bagne une vraie 
cellule d'où ils ne sortiraient plus, les crimes et les évasions 
deviendraient probablement plus rares. 

Mais, si le régime de réclusion cellulaire que j'indique 
est le seul susceptible dd remplacer efiScacement les peines 
corporelles depuis longtemps supprimées, il me parait non 
moins indispensable de donner aux surveillants militaires 
chargés spécialement de la garde des transportés, l'autorité 
et le prestige dont ils ont besoin pour obtenir de ces der- 
niers l'obéissance à la loi et le respect des règlement^. 

« Le surveillant militaire, dit l'ancien délégué de la Nouvelle- 
Calédonie, devrait jouir généralement de la considération que 
nous accorderions au soldat qui resterait constamment au feu. 
Or, accuser de tentative d'homicide, inculper de prévention de 
crime un surveillant militaire qui, en face d'un forçat incorri- 
gible, se trouve constamment en cas de légitime défense, c'est 
diminuer incontestablement le prestige et l'influence de ce 
sous-ofïicier aux yeux des misérables qu'il commande. » 
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« Et les pauvres sous-of!iciers chargés de surveiller cette 
tourbe éhontée, encouragée par des règlements imprévoyants, 
que peuvent-ils, chacun en face de 50 et 60 forcenés ? Que 
disons-nous ? Ce sont ces hommes qu'en vertu de l'article 28 du 
décret du 4 septembre 1891 relatif au régime disciplinaire, on 
oblige à transmettre au directeur, sous plis cachetés, les plaintes 
écrites que le condamné qu'ils surveillent formule contre eux ! 
Ce sont ces hommes que l'on oblige à plaider les circonstances 
atténuantes devant les tribunaux lorsqu'ils ont dû , pour la 
défense de leur existence ou de celle d'autrui, faire usage de 
leurs armes contre des bêtes féroces toujours prêtes à les 
dévorer ! » 

Le 20 février 4 884, un surveillant militaire ouvrait Tatie 
des cellules de la prison de la douane, à Nouméa, afin d'en' 
extraire trois condamnés, lorsqu'il fut brusquement assailli 
par ceux-ci, armés d'une lime avec laquelle ils cherchaient 
à le frapper. La situation du surveillant était critique : saisi à 
la gorge et par ses vêtements il eût succombé sans Tarrivée 
d'un de ses camarades qui; avec beaucoup de sang-froid et de 
décision, se servit si bien de son revolver, que deux des 
assaillants furent tués et le troisième blessé. 

Trois jours après, et sous la signature de M. de Grandval, le 
journal le Progrés publiait, à ce sujet, les lignes suivantes : 

« Nous n'avons pas lieu de nous surprendre de cette tentative 
de meurtre sur un surveillant par des gens que l'on prétend 
régénérer et qui, certains de l'impunité, puisque de tels attentats 
ne les exposent qu'à quelques années de bagne de plus (1) 
n'hésitent pas, lorsqu'ils se croient des chances de succès, à 
sacrifier une vie humaine. De telles scènes ne se reproduisent 
que trop fréquemment et il faut en chercher la cause dans la 
négligence que l'on a mise à substituer la prison cellulaire à la 
peine capitale, qui, cependant, n'a plus été appliquée, en Nou- 
velle-Calédonie, depuis janvier 1881. Il en résulte que d'hon- 
nêtes gens, de braves militaires, sont à tous propos assaillis par 



(1) D'après le décret du 5 octobre 1889 (art. 6) les attentats de ce genre 
sont punis de là peine de mort , mais presque toujours cette peine est 
changée en quelques années de réclusion, /d à 5 ans au plus. 
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des bandits rendus d'autant plus audacieux qu'ils se croient, 
assurés de l'impunité. 

« En terminant, nous offrons toutes nos félicitations à M. X..., 
auteur de l'excellente plaidoirie qu'on a pu lire récemment au 
.Néo-Calédonien, C'est lui qui a sauvé la vie de son collègue en 
se servant avec autant de décision que d'à-propos de son re- 
volver. Il a montré devant le Conseil de guerre qu'il avait le 
courage de son opinion et dans le danger auquel était exposé 
son collègue, un sang-froid à toute épreuve. M. X... est un 
excellent serviteur qui sera, nous l'espérons, récompensé ainsi 
qu'il le mérite. » 

Récompensé f Ah bien oui f Ce soas-ofBcier fat traduit 
devant un Conseil d'enquête pour avoir, comme défenseur 
devant le Conseil de guerre de son collègue Boulet, prévenu 
d'avoir tiré des coups de revolver sur des forçats, osé attirer 
l'attention publique sur les calamités qu'un régime de clé- 
mence à outrance allait attirer sur la colonie. Acquitté par le 
Conseil d'enquête, malgré tous les soins pris par le Gouverr 
neur pour s'assurer une victoire, et, sans tenir aucun compte 
de la protestation énergique du directeur de F Administration 
pénitentiare, M. Tell, le surveillant fut renvoyé en France à la 
disposition du Ministre qui devait statuer sur la demande 
de révocation adressée par M. Fallu. 

Heureusement il y avait à ce moment au Sous-Secrétariat 
d'Etat des Colonies, le regretté Président Félix Faure, qui, 
dans sa réponse au Gouverneur de la Nouvelle-Calédonie, 
qualifla, comme il convenait, l'acte arbitraire commis à 
l'égard d'un sous-officier dont la conduite, en la circons- 
tance, n'avait rien de répréliensible ; sa qualité de militaire 
disparaissant devant celle de défenseur ! 

Cependant ce sont des hommes comme le surveillant X..., 
qui, malgré leur acquittement, les félicitations, voire même 
des certificats des Conseils de guerre témoignant de leur 
énergie et du sang-froid dont ils ont fait preuve en défen- 
dant leur vie ou celle d'autrui, sont frappés, par TAdminiâ- 
tration centrale, de peines disciplinaires, la suspension' par 
exemple, sous le ridicule prétexte qu'ils se sont servis de 
leurs armes sans motifs suffisants ? ? 

Faut-il donc> pour que le motif soit suffisant, que le sur- 
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?eillant menacé, saisi oa frappé, attende, pour se serrir de son 
arme, d'avoir sabi le sort de ses camarades dont les noms 
forment nne liste, hélas ! bien longne, de ces senriteors 
dévoués tombés sons les terribles coaps de leurs assassins, 
pour la défense <le l'ordre et de la Société ? 

Qaand donc, à quel moment peut-on préciser que le motif 
est suffisant et que commence le cas de légitime défense pour 
un surveillant qui, on le sait, est toujours en présence d'un 
ennemi guettant le moment favorable de le terrasser ? 

« Il faut considérer, disait le surveillant chef Bonnieux dans 
une plaidoirie devant le Conseil de guerre, qu'un surveillant en 
face d'un condamné surexcité est en présence d'un ennemi dan- 
gereux et qu'avec un adversaire aussi lâche, il est difficile de 
préciser le moment où le cas de légitime défense se produit, 
parce que QUAND IL FRAPPE ON MEURT ! 

)) Que de morts ! que de terribles exemples à vous citer ! 
Voyez le courageux et énergique Antomarchi, n'a-t-il pas été 
égorgé pendant son sommeil ? Et les autres : Taillandier, Salva- 
dori, Collin, Poggi, Gaillemaille, sa femme et ses enfants n'ont-ils 
pas été poignardés tous par derrière ? Et ce malheureux Gerbe 
que nous conduisions hier à sa dernière demeure dans un cer- 
cueil ruisselant de sang, a-t-il pu prévoir ? 

» Vous le voyez, messieurs, il est difficile de préciser le mo- 
ment où le cas de légitime défense se présente. » 

Malheureusement, aux noms des victimes citées par H. Bon- 
nieux, combien d'autres encore faudrait-il y ajouter ? En 
1886 deux surveillants sont atteints pendant qu'ils sont bais- 
ses ; Olivieri, par deux coups de hache et le malheureux 
La vergue par plus de vingt coups de couteau; 

Quelques années plus tard, ce sont les surveillants Lafaurie 
et Pérot, tous les deux mariés, qui tombent frappés entre 
les épaules par des coups de tiers-point. Voilà pour ce qui 
concerne la Nouvelle-Calédonie. Quant à la Guyane les atten- 
tats de ce genre ne sont pas rares non plus ainsi qu'en 
témoigne la liste des victimes qui ont succombé jusqu'à ce 
jour. 

Eh bien, c'est à ces braves serviteurs toujours à la peine, 
constamment exposés aux coups des assassins, que l'on refuse, 
depuis plus de trente ans et malgré les plus louables efforts 



1 

( 



— 141 — 

des généraux Inspecteurs et des Gouverneurs, la révision du 
décret du 20 novembre 18(57 qui régit leur corps, alors que 
cette révision s'impose au nom du droit et de la justice. 

On ne s'explique pas, en effet, que sous prétexte de ques- 
tion budgétaire^ alors, qu'on entretient dans l'Administration 
pénitentiaire un nombre considérable de fonctionnaires dont 
l'utilité est fort contestable, comment le corps militaire des 
surveillants est le seul auquel, depuis 1867, il n'a été apporté 
aucune modification sérieuse; surtout depuis que TAdminis- 
tralion pénitentiaire, aux Colonies, est confiée à des fonction- 
naires civils dont la plupart n'ont jamais été militaires et 
abusent d'une autorité qu'avaient leurs prédécesseurs, des 
offlcien, sur les surveillants militaires. 

On ne s'explique pas non plus pourquoi ce corps militaire 
ne fait pas partie de l'armée coloniale, attendu que par sa 
nature même il est appelé à contribuer à la défense des 
Colonies, comme il a contribué, du reste, en 1878, à ré- 
primer l'insurrection de la Nouvelle-Calédonie. 

Et pourtant les surveillants des établissements péniten- 
tiaires des Colonies, quoique cet emploi figure, on ne sait 
encore pourquoi, dans la catégorie des emplois civils réser- 
vés aux anciens sous-officiers admis à la retraite propor- 
tionnelle, forment incontestablement un corps militaire ainsi 
qu'il résulte des dispositions du décret du 20 novembre 1867 
et de la circulaire Ministérielle qui l'accompagne dans sa noti- 
fication aux Gouverneurs des Colonies, dispositions qui recon- 
naissent aux surveillants militaires l'état de sous-officier et 
règlent la l^iérarchie et l'assimilation des différents grades. 

D'ailleurs, l'Administration centrale, qui tient beaucoup à 
administrer ce corps, ne l'ignore pas, puisque à la date du 
26 novembre 18ii7, pour ne citer que ce cas pris entre beau- 
coup d'autres, le Ministre des Colonies, en informant le Gou- 
verneur de la Guyane des mesures disciplinaires prises contre 
des surveillants au sujet du journal la Dépêche coloniale (1), 
enjoint l'ordre de rappeler à tous les sous-officiers du corps le 
respect de leur état militaire. 



(!) Ces mesares disciplinaires ayant été reconnues illégales par le Con- 
seil d'Etat, ont été rapportées au mois d'août 1901. 

10. 
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Da reste^ s*il en était autrement, est-ce que Jes surveillants 
pourraient prétendre à la pension de retraite et aux décora- 
tions de la Médaille Militaire et de la Légion d'honneur au 
TITRE MILITAIRE ? £st-ce quo los aucieus sous-officiers admis à 
la retraite proportionnelle ne cumuleraient pas leur pension 
avec la solde de l'emploi de surveillant comme cela a lieu 
pour tous les emplois civils? Est-ce, enfio, que les surveil- 
lants ne jouiraient pas de leurs droits politiques ? 

Ëti bien, alors, pourquoi TAdministration centrale ne se 
montrerait-elle pas un peu plus bienveillante à l'égard de 
ces braves et dignes serviteurs? Pourquoi s'obstine-t-elle à ne 
pas soumettre à une commission compétente un des nom- 
breux projets de réorganisation du corps qui lui ont été 
présentés et qu'elle laisse enfouis dans ses cartons ? 

Dans une dépêche du 20 janvier 1883, adressée au Gou- 
verneur de la Nouvelle-Calédonie, sous le n° 68, le Ministre 
de la Marine ^écrivait, au sujet de l'indemnité de cherté de 
vivres réclamée parJes surveillants principaux et chefs : 

(c ... Cette situation ne pourra être modifiée que par une révi- 
sion complète du décret d'organisation du 20 novembre 1867, 
révision que le Département reconnaît nécessaire pour assurer à 
l'avenir, dans de bonnes conditions, le recrutement du personnel 
de surveillance, et qui sera entreprise dans un avenir prochain, » 

Et voilà 20 ans que les surveillants principaux et chefs 
attendent cette révision qui doit leur permettre de bénéficier 
des avantages accordés aux gardes principaux et chefs d'ar- 
tillerie auxquels ils sont assimilés par le décret du 20 no- 
vembre 1867. 

Dans ces conditions, on comprend très bien le découra- 
gement de ces sous-officiers dont la mission est pénible, 
délicate, dangereuse et qui n'ont plus, maintenant, un seul 
chef militaire pour les défendre, soutenir leurs droits et 
faire valoir les services rendus auprès d'une Administration 
dont les éléments, exclusivement civils, ne lui permettent 
pas, cela se conçoit, de s'intéresser à ces militaires avec la 
même activité, la même ténacité que montrerait un officier, 
chef du corps. 
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Le désintéressement de l'Administration centrale à Tégarct 
des surveillants militaires est d'autant plus marqué qu'en ce 
qiii concerne les décorations, il est facile de constater qu'wn^ 
ou deux Médailles Militaires seulement sont attribuées chaque 
année à ce corps qui compte plus de i.OOO sous-offlciers. 
Quant à la Légion d'honneur, s'il arrive par hasard qu'uii 
surveillant principal reçoive la croix, il faut que ce dernier 
soit un protégé de la haute et puissante Administration. 

A titre de compensation, sans doute, il y a bien une médaille 
<l*honneur, mais cette décoration simplement honorifique, qui 
n'a pas même l^avantage de celle décernée aux gardiens civils 
des prisons Métropolitaines, n'est remise à des surveillants 
que fort rarement. Dts sorte que, moins bien traités que des 
cantonniers, ces sous-officiers ne peuvent prétendre à l'ob- 
tention de cette médaille d honneur à leur mise à la retraite 
après 25 ans et plus de services, un certain nombre de cam- 
pagnes, quelquefois des blessures, des citations à l'ordre et 
même des propositions renouvelée» pendant plusieurs années 
•consécutives pour la. Croix de la Légion d'honneur ou la 

MÉDAILLE MILITAIRE. 

Restent les décorations coloniales, mais il n'y en a jamais 
pour les surveillants militaires des Colonies, l'Administration 
les réservant pour les fonctionnaires bureaucrates du Minis- 
tère des Colonies. 

A ce sujet, la presse a eu bien des fois l'occasion d'attirer 
l'attention du Département des Colonies et de signaler l'aban- 
don injustifié de ce corps militaire dont les éminents services 
qu'il rend journellement devraient, aii contraire, faire re- 
porter sur lui cette même bienveillance que les pouvoirs 
publics accordent si justement au corps de la gendarmerie. 

Une seule citation permettra, du reste, d'apprécier comme . 
il convient le rôle du surveillant militaire, je l'emprunte à 
un journal Calédonien : 

«... Eh bien ! là, franchement, les surveillants sont méri- 
tants ; il serait malséant et lâche de les laisser dans l'ombre après 
l'abnégation, le dévouement, le patriotisme dont ils font preuve 
à chaque minute de leur affreuse existence ? 11 faut les voir à 
î'œuvre, non à l'île Nou, où la force est pour eux, mais à la brousse, 
où la tenue, l'énergie, le dévouement plein d'abnégation, le cou- 
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rage sans ostentation et sans espoir de récompense, les main- 
tiennent seuls au-dessus de la tourbe qu'ils commandent et tient 
leur vie à son caprice. Un trait entre mille : 

» Au camp de Bâ, sur la côte Est, un appel de nuit est fait par 
le surveillant Savery ; 4 numéros restent sans réponse. Savery, 
sans perdre une minute, saute à cheval et s'élance dans la direc- 
tion qu'il croit bonne ; à deux heures du matin, en plein désert,, 
il tombe au milieu de la bande : quatre vigoureux gaillards, s'il 
vous plaît. Halte ou la mort ! leur crie-t-il, son argument au poing. 
Une fois ? Non ! Deux fois ? Oui ! et il ramène au camp, à 
8 kilomètres de distance, les quatre fugitifs qu'il rive aussitôt à 
la barre de justice. 

» Voilà le surveillant tel qu'il est, ce qu'il vaut, qu'on le jugfr 
maintenant. Et si nous disions ce qu'il souffre, ce qu'il endure 
d'autre part ; si nous le montrions aux prises avec le tracé de 
route qu'on lui confie, lui qui n'est pas ce qu'on appelle de la 
partie, obligé de lutter avec des difficultés naturelles sans nom- 
bre, augmentées encore par le manque de matériel ou le mauvais 
état de l'outillage ; si nous ajoutons qu'il lui faut plaire à plu- 
sieurs chefs, les uns civils,' les autres militaires, qui s'entendent 
trop souvent comme chiens et chats ; que lorsque l'officier trouve 
bien une pierre à droite, le civil la veut à gauche, et qu'il est 
souvent forcé d'exécuter des tracés que son simple bon sens lui 
montre impraticable, le tout en restant toujours correct, tou- 
jours poli, toujours soumis, toujours forcé de plaire à tant de 
maîtres ; et qu'avec tout cela, à la moindre plainte, à la moindre 
dénonciation, à la première évasion qui se produit sur son chan- 
tier ouvert, ce martyre, à dix-sept cents francs l'an, est immé- 
diatement renvoyé en disgrâce dans un poste éloigné ou réin- 
tégré au Dépôt ; ou bien encore puni de 8 à 30 jours de prison, 
on reconnaîtra que le surveillant militaire mérite quelque consi- 
dération et que sHl est au monde un serviteur auquel la Républi- 
que doive une petite marque de satisfaction, c^est bien k celui-là ! n 

Cette question des surveillants militaires est très intéressante 
et je me propose de la traiter dans une étude spéciale destinée 
à faire connaître les actes d'abnégation, de dévouement accom- 
plis chaque jour par ces serviteurs oubliés qui font de leurs poi- 
trines un dernier rempart à la Société. Mais^ pour le moment, 
je dois me borner à démontrer Timpérieuse nécessité de ren- 
dre à ces sous-of8ciers toute l'autorité dont ils ont absolument 
besoin pour maintenir l'ordre et la discipline dans le bagne. 
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Il me sufiQra, pour cela^ de citer les éloquentes paroles 
prononcées en pleine séance dn Conseil de guerre par les 
défenseurs de deux surveillants prévenus d'avoir fait feu 5ur 
des forçats : 

(c II s^agit une bonne fois de déclarer, dit le premier défenseur, 
sij oui ou non, le surveillant a droit au respect et à la soumission 
du forçai ; si, oui ou non, il doit y avoir une discipline au bagne 
et si le condamné a désormais le droit de menacer Thomme pré- 
posé à sa garde, d'insulter l'homme chargé de sa moralisation ! 
Ces hommes condamnés par les lois doivent obéir à ces lois 
dures, impérieuses, implacables, c'est du moins, je crois, ce qu'a 
pensé le jury qui les a envoyés ici ; et, pas du tout, voilà qu'après 
avoir supprimé la garcette, la' bastonnade et tous les moyens 
de répression en vigueur, on arrive à leur laisser une telle 
liberté qu'à la première observation d'un de leurs surveil- 
lants, ces assassins, ces voleurs, ces bandits de grande route 
et ces crocheteurs de caisses se redressent fièrement et lu} 
répondent : 

» — Eh ! dites-donc, vous, est-ce que vous nous prenez pour 
des soldats ! 

» Alors, voilà donc comme ces messieurs du bonnet vert ont 
la prétention d'être traités, c'est-à-dire avec infiniment plus de 
considération que l'homme de cœur qui paye la dette de sang à 
son pays... Le surveillant est en contact continuel, incessant 
avec le condamné ; il faut qu'il soit respecté de lui. Il faut qu'il 
soit obéi sans murmure et sans réplique et que les infractions 
aux règlements soient, sur-le-champ, immédiatement et sévère- 
ment réprimées, car il n'y a pas à se le dissimuler, pour 20 
forçats soumis à leurs surveillants, il en reste une proportion de 
80 pour cent qui ont la haine du surveillant et qui ne l'abordent 
que la menace à la bouche. J'ai maintes fois eu l'occasion d'assis- 
ter au spectacle de ces misérables refusant le travail, insultant 
celui qui les conduisait, dépassant toutes les limites, sûrs qu*ils 
étaient de l'impunité. Comment voulez-vous après cela que les 
surveillants puissent se faire obéir ? » 

Quant au deuxième défenseur, celui du surveillant Borelli, 
voici comment il s'exprimait : 

«... Jusqu'où donc ira l'audace des forçats? Quel terme lui 
assignera-t-on ? 

M Tous les moyens ont été employés par les agents de la mo- 
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ralis&tipn : patience, persuasion, largesses, flatteries, culture 
MÊME j>E LEURS PASSIONS, tout a été inutile. 

» Il ne reste plus qu'une ressource... la régénération /)ar /a 
hache et, à son défaut, par le plomb. 

» Pour conserver la vie d'un scélérat on met en danger une 
population honnête 'tout entière ! Pour épargner la tête d'un 
Jannini, d'un Delfaut, d'un Raveau, d'un Jugeau ou d'un Din-» 
troux on voue à la mort trois ou quatre victimes !!! 

» La clémence de ceux qui ne sont jamais exposés au danger n'a 
pas de limites,,. » 

De tout points malheureusement, les défenseurs disaient 
vrai ; la mollesse dans la répression^ la tolérance des chefs de 
TAdministration pénitentiaire, l'insuffisance des mesures dis- 
ciplinaires mises à la disposition du surveillant militaire sont 
autant de causes de la situation que constatent en termes si 
précis et si frappants les honorables orateurs. 

En résumé, les faits mentionnés dans cette étude ont, je 
Tespére, surabondamment démontré qu'il ne faut pas conti- 
nuer dans une voie pernicieuse et dont nous connaissons le 
danger, mais bien plutôt reconstituer sur d'autres bases cette 
Administration pénitentiaire (|ui s'est érigée en Etat dans 
l'Etat, et qui, loin de punir le crime, semble prendre à tâche 
de l'encourager. 

« Malheureusement, et ainsi que le dit fort bien M. Moncelon, 
on n'ignore pas qu'au Ministère des Colonies on est peu porté 
aux innovations ; on répugne à réviser les œuvres qui ont pris 
naissance dans ce laboratoire officiel dont tous les produits sont 
naturellement considérés comme excellents par les hommes dits 
spéciaux qui les ont fabriqués et qui les imposent comme supé- 
rieurs à tout ce qu'on pourrait leur opposer d'autre provenance... 
Mais en regardant d'un peu près au fond des bureaux, on n'aper- 
çoit que d'honorables employés qui ont fait leur situation en 
usant une série respectable de fauteuils en cuirs, sans jamais 
quitter ce trône hiérarchique pour aller voir aux colonies l'effet 
produit par leurs ordonnances. Ils attendent leurs inspecteurs 
et sont toujours enchantés de les entendre faire l'éloge des résul- 
- ta ts obtenus à la sujte des dites ordonnances. Aussi les chefs 

DE DIVISIONS et DE BUREAUX SONT-ILS TRÈS SATISFAITS, LES .INSPEC- 
TEURS MONTENT-ILS EN GRADE, LES COLONIES SOJTT-ELLES RUINÉES ! » 



Cependant; il n^est pas nécessaire de transporter ' à ë;rancis 
frais les forçats dans les colonies pouf obtenrr les résaltats 
que Ton connaît. Car il faut se rendre compte qu'un réclu-^ 
sionnaire coûte à TËtat un maximum' de 0,70 centimes par 
jour, tandis que le forçai revient à 2 fronos; ce qui consti-: 
tuait jusqu'en 1897, pour la Nouvelle-Calédonie seulement-' 
une dépense de 20,000 francs par jour environ pour le contin- 
gent total. Avec les vivres, le traitement des malades, les 
frais de matériel, les frais de justi^^e, le transport de Saint-. 
Marlin-de-Ré à la colonie, les frais de voyage des fepames et 
des enfants allant rejoindre les chefs de familles, les gratifl- 
cations aux condamnés, etc., etc., on devait arriver à prés 
D'UN MILLION PAR MOIS!! 

Il ne faudrait pas, comme Ta déjà dit un ancien sons-direc- 
recteur de rÂdminislration pénitentiaire, il ne faudrait pa^ 
que des sommes aussi importantes soient complètement im- 
productives. II ne faudrait pas, parce qu'il a plu à des hommes 
paresseux, débauchés, pervertis, de dévaster, d'incendier, 
de tuer d'honnêtes gens, que Ton soit encore obligé de les 
nourrir, de les véiir, de hs fournir de tabac, d'en faire des 
propriétaires, de leur procurer des femmes pour charmer 
leurs loisirs ; en un mot de les combler de faveur. Il est de 
la plus incontestable équité de les contraindre à mii{^mm5&r 
la Société pour ' la plus grande partie possible des sommes 
qu'ils l'obligent à débourser. 

Il importe de rechercher le moyen de mettre fin au gas- 
pillage de forces, d'argent auquel l'absence de punitions 
elîectives, correctionnelles, ex po.se ni ceux qui ont la lourde 
lâche de garder et réformer les transportés aux travaux 
forcés ; et, notamment, je ne saurais trop le redire, d'arriver au 
procédé qui ineltra un à cette comédie d'un résultat immoral : 
le forçat jouissant d'une situation enviée par d*honnétes gens i 

Du reste, demander avec preuves qu'elle est indispen* 
sable, la discipline la plus sévère au bagne, c'est marcher 
d'un pas ferme et assuré vers la véritable régénération à 
laquelle aspire la loi de 1854, et prendre de la façon la plus 
sérieuse, la plus effective, le parti du condamné qui entretient 
en lui lè sincère désir ^Je revenir au bien. i 
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Ed effet, si la peine prononcée par les tribunaux suivait 
son cours, si les travaux forcés étaient strictement exécntés 
conformément à la loi, toute la vermine du bagne apparaî- 
trait rapidement faisant tache sur le fond des hommes rési^- 
gnés et dont la résolution est bien arrêtée de payer leur 
dette à la Société. 

Dés lors, plus d'erreur possible ; à ceux-là, les travaux les 
plus désagréables et les plus pénibles, application des mesu- 
res disciplinaires les plus rigoureuses à la moindre infraction ; 
à ceux-ci, les faveurs proportionnées à leur situation et les 
bonnes notes conduisant à la remise des peines, à la conces- 
sion de terre qui, dans aucun cas, ne pourrait avoir lien qu'à 
l'expiration ou à l'affranchissement de la peine. 

Actuellement, ce n'est pas toujours le forçat repentant et 
travailleur qui arrive à l'atténuation de sa peine et de ses 
misères ; le système en vigueur laisse accès à l'arbitraire. 
Sans vouloir accuser personne en citant des exemples, je pnis 
dire qu'il est hors de doute, qu'il est môme constaté que rien 
n'empêche un administrateur quelconque, auprès duquel une 
main influente ferait pression, de placer immédiatement, dès 
son arrivée à la colonie, dans un bon poste, dans d'agréables 
fonctions, le plus vil des scélérats, en attendant de lui faire, 
dans quelques années, une situation confortable. Et cet être 
prend évidemment la place d'un autre et d'un meilleur. 

On doit songer également à cette promiscuité au bagne 
qui a définitivement perdu plus de condamnés que l'instinct 
du crime lui-même. Là est certainement, en dehors de celles 
déjà signalées, une autre Cause sérieuse de Tinsuccés de 
l'application de la loi sur la transportation. 

Dans la masse des condamnés aux travaux forcés il se ren- 
contre des malheureux qui, sans être d'essence mauvaise, 
ont été entraînés par un coup de tête ou ont cédé à un 
mauvais exemple ; ils ont commis un crime dans un moment 
de surrexcitation ou de folie passagère, mais ils redeviennent 
hommes après réflexion et déplorent l'acte coupable... Et ces 
malheureux sont, au bagne, plongés dans un milieu tel 
qu'ils s'y perdent définitivement ou qu'ils y meurent fatale- 
ment de chagrin et de dégoût s'ils ont assez de force pour 
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résister à l'exemple et aax mauvais traitements de ceux qu'ils 
ne veulent imiter f 

On parle bien de catégories, de classes, oui, tout cela existe 
sur le papier des règlements, mais sur place ? Il en est de 
cela comme du reste, belles théories, mais mauvaise appli- 
cation. 

Enfin, la réorganisation complète de l'Administration péni- 
tentiaire des colonies, et j'entends toutes les branches et 
services de la transportation des condamnés aux travaux for- 
cés, s'impose aussi dans l'intérêt môme de la colonisation en 
Nouvelle-Calédonie pour faire cesser toute hésitation chez 
rémigrant, faire disparaître sa crainte, jusqu'à ce jour justifiée, 
du voisinage du bagne, et l'assurer désormais dé la jouis- 
sa^ce en paix du fruit de son labeur, sous la protection effi- 
cace de l'autorité et de la loi. 
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